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         Ssu travaddu hè didicatu à a mimoria di Renée a me mamma è di Nicole a me sposa, chì troppu à bona ora si n’hè andata, è ghjè
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         L’ouvrage que nous livre Pierre Jeanblanc est essentiel à plus d’un titre. Il réalise tout d’abord l’exploit de réconcilier
         une partie de l’analyse économique avec une branche essentielle de la gestion d’entreprise : l’analyse stratégique. C’est
         une façon efficace de répondre à l’absurdité du cloisonnement disciplinaire qui, en France, atteint des proportions qui n’existent
         nulle part ailleurs. Ici, il convient cependant de préciser que le livre de Pierre Jeanblanc ne s’attache qu’à une vision
         particulière de l’analyse économique, celle de l’économie industrielle dite « classique », fondée notamment par des auteurs
         comme E. S. Mason, J. S. Bain et F. M. Scherer. Cette approche lui permet de reprendre alors le modèle canonique – conditions
         de base, structure, comportement, performance – et de l’enrichir considérablement grâce à son propre travail de réflexion
         sur l’analyse stratégique.
      

      Du coup, son ouvrage ne se limite pas à être le simple complément des manuels de gestion existants et traitant de la stratégie
         d’entreprise, comme l’auteur essaye modestement de nous le faire croire à plusieurs endroits de son texte. En réalité, et
         c’est à mes yeux le second apport essentiel de cet ouvrage, il s’agit bien de « refonder », l’analyse stratégique sur des
         bases économiques comme le laisse d’ailleurs entendre, là encore beaucoup trop modestement, le titre de son livre. Cette perspective
         essentielle est conduite avec force et cohérence, qui sont la marque d’un chercheur confirmé et d’un pédagogue aguerri. Plus
         qu’un manuel, par conséquent, cet ouvrage veut faire preuve scientifique. À mes yeux, il y parvient grandement.
      

      En quoi consiste alors ce travail de refondation de l’analyse stratégique ? Pour l’essentiel, il s’agit de montrer le rôle
         fondamental du capitalisme — comme logique d’un système qui accumule du capital — sur la finalité et l’action de la firme.
         Comme contrainte externe, ce système impose alors à la firme de maximiser la valeur actionnariale, autrement dit sa performance
         microéconomique. Ainsi, des conditions de base supra sectorielles définissent la mission de la firme. La conséquence est alors
         immédiate sur son comportement : la stratégie de la firme se trouve réduite à un ensemble de règles du jeu qui s’imposent
         strictement à elle. Il s’agit là d’un déterminisme fort qui laisse peu de place, nous dit Pierre Jeanblanc, au hasard.
      

      Voilà un résultat qui peut apparaître paradoxal, puisque la stratégie n’apparaît plus comme le meilleur choix possible dans
         une panoplie d’actions données en vue de réaliser un objectif, mais plus comme le respect d’une démarche algorithmique — fixée
         au départ — et dont tout écart de comportement de la part de la firme est sanctionné par une moindre performance microéconomique.
         Laissons au lecteur le soin de découvrir le détail de ces méandres algorithmiques. Ajoutons seulement que ceux-ci sont à relier
         aux conditions de base intrasectorielles que rencontre la firme : valeur d’usage de l’offre, cycle de vie du segment sectoriel,
         avantages concurrentiels, modèle économique de référence. Avec le respect de ces conditions, la firme peut alors espérer croître
         dans son segment sectoriel, mener des opérations de concentration et s’approprier finalement, dans une structure de marché
         devenue oligopolistique, le surplus du consommateur.
      

      On l’aura compris, le livre de Pierre Jeanblanc éclaire de façon renouvelée l’ensemble des concepts de base de l’analyse stratégique.
         Il revisite en effet les concepts classiques de performance, de structures de marché, de concentration, d’oligopole, grâce
         à la mise en évidence du rôle fondamental des conditions économiques de base, à la fois supra sectorielles et intrasectorielles.
         Il réalise ce tour de force en prenant en compte, par une approche systémique rigoureuse, la complexité des règles du jeu
         qui s’imposent à l’entreprise. Cette nouvelle vision de l’analyse stratégique permet à Pierre Jeanblanc de prendre des distances
         critiques par rapport à des approches qui oublient les conditions de bases économiques. Comme par exemple l’approche en termes
         de parties prenantes ou bien celle de l’investissement socialement responsable, ou enfin la plupart de celles qui se penchent
         sur la gouvernance d’entreprise.
      

      En tant qu’économiste, je ne peux donc que me réjouir du travail accompli par l’auteur. Et l’envie me prend de prolonger la
         réflexion qu’il nous propose sur les conditions économiques de bases supra sectorielles. Et voici la question qui me semble
         aujourd’hui s’imposer : ne faut-il pas dorénavant mieux séparer ce que les manuels appelaient autrefois la maximisation du
         profit, de ce que l’on dénomme aujourd’hui la maximisation de la valeur actionnariale ? D’un côté, la maximisation du profit
         était une obligation de moyen, par conséquent sous contraintes de toutes sortes (et, entre autres, des revendications des
         travailleurs). Aujourd’hui, avec l’avènement du capitalisme financier et des investisseurs institutionnels, la maximisation
         de la valeur actionnariale est une obligation de résultat (avec une norme financière fixée à 15 % minimum qui s’impose donc
         a priori à l’entreprise). Ce qui change complètement la logique de développement de la firme, et même sa nature, avec une assomption
         du risque devenue considérable, non plus supportée par les actionnaires, mais par la firme elle-même !
      

      Mais cette question mériterait à son tour de nombreux développements complémentaires qui viendront peut-être un jour. L’essentiel
         est que Pierre Jeanblanc ait réalisé un ouvrage dont la portée scientifique et pédagogique est indéniable, de surcroît sur
         un domaine très complexe. Et comme le professait autrefois mon maître, Henri Bartoli, je tiens à lui dire, à mon tour, que
         « seuls ceux qui exposent et s’exposent méritent le respect ».
      

      François Morin

         Professeur émérite de sciences économiques

         Université de Toulouse 1
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         L’histoire économique et, par conséquent, celle de la démarche stratégique sont indissociables de l’histoire du capitalisme.
         

         
         Depuis toujours, l’actualité nous déverse des flots d’informations sur les dérives du capitalisme. On nous parle des bonus
            des traders, des parachutes dorés, des paradis fiscaux, des fermetures d’usines, de non-lieux accordés à des gens que la communauté économique
            considérait comme totalement impliqués dans des délits d’initiés, de l’incapacité des gouvernements à s’entendre sur des règles
            écologiques pour, excusez-nous du peu, sauver la planète, tout cela pour des raisons strictement industrielles, c’est-à-dire
            financières.
         

         Que dire des banques qui, dans ce système, sont les seules à avoir réussi à faire de l’alchimie ? Elles ont transformé du
            plomb – entendez des créances douteuses – en or – entendez un assemblage titrisé superbement noté par des agences de rating complices jusqu’au cou –, qu’elles ont vendu en réalisant des plus-values pharaoniques. Ces profits virtuels, car strictement
            fondés sur la spéculation, sont venus gonfler leurs fonds propres, ce qui leur a permis de faire d’autres prêts plus ou moins
            douteux qu’elles ont à leur tour titrisés pour les mettre sur les marchés financiers et repartir pour une nouvelle « culbute » !
            Tout cela tourne parfaitement en boucle.
         

         Quel crédit peut-on accorder à Standard & Poor’s, qui affirmait dans un article du magazine L’Expansion que l’euro fort ne nuisait pas à la compétitivité de la France, alors qu’elle pratique des swaps de devises[1] et qu’elle est au cœur de la spéculation sur les devises ? À supposer que l’agence ait raison et qu’il n’y ait pas conflit
            d’intérêt, comment l’une des plus vieilles lois économiques ne s’appliquerait-elle pas à la France ? Il y a un jeu malsain
            de l’asymétrie de l’information, un biais complice dans l’interprétation de l’information. En effet, comment les entreprises
            françaises ont-elles pu récupérer la compétitivité perdue par le change, si ce n’est par le gel des salaires, les délocalisations,
            la substitution capital/travail, la renégociation des prix auprès de leurs fournisseurs, etc. ? Comment la France a-t-elle
            pu maintenir sa compétitivité, si ce n’est par un transfert vers l’amont de toutes les filières de production, tel un jeu
            de dominos, des restrictions imposées en aval ?
         

         Devant tous les dommages collatéraux de la crise financière et les inévitables révélations qui furent faites par la suite,
            Le Figaro titrait l’un de ses articles, « Peut-on moraliser le capitalisme ? ».
         

         Tant et si bien que la littérature sur le sujet inonde les rayons des librairies. Nous y retrouvons des auteurs connus pour
            leur position, tel M. Aglietta[2], mais aussi d’autres économistes moins marqués. La crise financière a donné lieu à la parution de plusieurs dizaines d’ouvrages
            sur le sujet pour la seule année 2008. D’autres, moins en opposition avec le système, s’étaient penchés bien avant sur les
            dérives de son fonctionnement. Ainsi Jean Peyrelevade qui, après avoir dirigé de grandes institutions financières dont le
            Crédit Lyonnais, a consacré, en 2005, un ouvrage au « capitalisme total » en disséquant son mode de fonctionnement.
         

         De la même façon, Claude Bébéar, ex-PDG du groupe AXA, dont il est maintenant le président du conseil de surveillance, a écrit
            un ouvrage, en 2003, au titre explicite, Ils vont tuer le capitalisme.
         

         Dès 2006, François Morin avait montré dans son livre Le nouveau mur de l’argent tout le processus spéculatif du capitalisme financier construit autour de produits improbables dont le principe allait nécessairement
            enrayer la mécanique. Après la crise des subprimes, l’auteur prévoit une autre crise, beaucoup plus grave, l’explosion de la bulle financière des obligations d’État.
         

         Reconnaissons au capitalisme sa capacité à nous surprendre ! La crise de 1929 était due aux états d’âme de la classe moyenne,
            celle des subprimes était due aux plus démunis, et que voit-on maintenant ? Le mythique émirat de Dubaï en cessation de paiement. Ce sont maintenant
            les riches qui risquent d’entraîner dans leur chute les grandes industries mondiales et, bien évidemment, les marchés financiers !
         

         Une chose doit être claire, si le capitalisme est un système, une entité, quelque chose d’abstrait, le capitaliste, c’est-à-dire
            celui qui le fait fonctionner au quotidien, est un être humain comme vous et moi. Si le capitalisme n’a pas de morale, c’est
            bien parce que la plupart des individus qui sont derrière n’en ont pas une once. L’addiction perverse de certains d’entre
            eux à l’argent et au pouvoir, qui permet d’avoir encore plus d’argent en toute impunité, est leur moteur.
         

         On nous parle des traders, mais ce ne sont que des joueurs de casino qui ont monté des modèles mathématiques dans lesquels ils ont réduit le hasard
            pour enrichir leurs banques sans créer la moindre valeur ajoutée. Les traders ne sont que les petits soldats du système capitaliste. Ce ne sont que les VRP de l’argent. À la seule différence que si ces
            derniers vont dans des hôtels à une étoile, eux vont dans des palaces. Les traders ne sont finalement rien d’autre que les boucs émissaires du capitalisme que les médias veulent immoler sur le bûcher de la
            bonne conscience.
         

         Là où les choses sont amusantes à force d’être dérisoires, c’est que leurs patrons, entendez les grands capitaines de l’industrie
            financière, sont totalement dépassés par les produits qui sont fabriqués dans leurs usines à spéculation. Qu’ils n’y connaissent
            rien, puisque les produits dérivés ne résultent que des mathématiques appliquées, est une chose, mais que l’on confie la gestion
            d’organisations qui sont censées faire fonctionner l’économie mondiale à des gens totalement dépassés par cette prolifération
            de produits de plus en plus complexes est inquiétant. Qui parle de leur difficulté à gérer ce qui est de moins en moins gérable,
            qui parle de leurs primes et de leurs salaires ? Personne. Ils sont tellement infiltrés dans les sphères politiques et dans
            les lobbies sociétaux qu’ils sont intouchables.
         

         Qui parle de ces grands patrons qui jouent avec l’argent des autres, dans une sorte de grand Monopoly qui ne flattera que
            leur ego et les enrichira pour plusieurs générations ? Personne ! Jean-Marie Messier en est la caricature. Cependant, le système
            pose question dans sa logique de fonctionnement. Un ouvrier ou un cadre qui commet une faute grave est purement et simplement
            licencié et, à 45 ans, sa vie professionnelle est finie. Jean-Marie, avec son parachute doré et son réseau, fait encore partie
            de la jet-set ! Lorsque notre cadre va « vivre du Zola », l’autre va être invité à une émission de télévision en prime time avec les people à la mode ! Mais arrêtons cet acharnement. Que dire maintenant, dans le domaine moins people et glamour de la sous-traitance automobile, de Thierry Morin qui n’a pu empêcher le groupe Valeo de perdre 287 millions d’euros
            en 2008, qui a dû licencier 5 000 personnes et qui, malgré cela, va percevoir une indemnité de licenciement de 3,2 millions
            d’euros ? Ce qui correspond, à peu de chose près, à 200 ans de Smic !
         

         Brisons là avec ces événements démoralisants mais qui décrivent si bien le contexte dans lequel doivent évoluer les entreprises.

         Revenons sur l’infrastructure théorique de notre travail à partir de ces faits. Sachez que tout cela peut s’expliquer ! Nous
            voulons, dans cet ouvrage, vous donner les tenants et les aboutissants de cette impitoyable mécanique et de la façon dont
            la firme doit gérer sa stratégie de façon à enrichir en permanence cette classe sociale.
         

         Cette assertion étant posée et admise, entendez « l’histoire économique est indissociable de l’histoire du capitalisme »,
            il est alors nécessaire d’en poser une seconde, « l’évolution du management stratégique est indissociable de celle du capitalisme ».
         

         Il en résulte que la stratégie d’entreprise n’est finalement rien d’autre que l’outil de gestion du processus d’accumulation
               du capital. Elle est donc au service du capitalisme. C’est ce postulat de départ qui nous permettra d’arriver à expliquer la logique
            de la démarche stratégique de la firme et, du coup, l’ensemble des dérives macroéconomiques qui vont en découler.
         

         Ce postulat, c’est-à-dire ce constat de départ, ne fait pas de notre ouvrage un essai plus ou moins idéologique contre le
            capitalisme. Même si nous devons faire référence à des approches de l’économie marxiste, cela ne veut pas dire que cet ouvrage
            renvoie à une lecture marxiste du système. Nous aurons tout autant recours à des méthodes et concepts de l’économie néoclassique.
            Nous irons prendre des clefs de lecture et de décryptage dans tous les domaines de l’économique, du management, tout autant
            que de la sociologie, de l’anthropologie et du politique.
         

         L’objet de cet ouvrage n’est pas de critiquer le capitalisme ni de lutter contre lui, mais simplement d’en comprendre et d’en
               expliquer le fonctionnement.

         Cette compréhension sera la clef d’entrée dans l’analyse stratégique.

         En effet, les industries se sont construites sur l’appropriation des moyens de production par une « classe » dominante, parce
            qu’elle détenait les liquidités financières indispensables. Cette classe s’est rémunérée par le profit résultant du processus
            d’accumulation du capital. La propriété privée des moyens de production permet alors l’appropriation de la plus-value du travail
            par les propriétaires du capital.
         

         Les choses pourraient paraître injustes. Nous n’avons pas à en juger ici. Il faut simplement insister sur le fait que cet
            état est simplement logique. C’est un état de fait. En effet, la mécanique est assez simple. Pour produire, il faut au minimum
            quatre facteurs de production pour obtenir le produit transformé, des « machines », du travail pour les faire fonctionner,
            des matières premières et… des capitaux pour se les procurer. La loi du marché dans le système libéral est claire, le détenteur
            du facteur le plus rare détient le pouvoir de marché. Comme l’argent est moins abondant que le travail, son détenteur, le
            capitaliste, détient alors les rennes de l’économie.
         

         Pour tirer le meilleur parti de ces moyens de production, ces capitalistes ont pris de grandes décisions stratégiques et ont
            mené de brillantes actions stratégiques. Leurs comportements de marché les ont conduits à bâtir de véritables empires industriels
            mais aussi de multiples TPE et PME, tout aussi rentables à leur niveau.
         

         Ces firmes étaient autrefois strictement contrôlées par de riches familles issues de la bourgeoisie. Les besoins d’investissements
            des entreprises dépassant les moyens de ces familles, il leur fallut se procurer des capitaux supplémentaires sur les marchés
            financiers auprès des banques, des assurances, des fonds d’investissement, des fonds de pension, jusqu’aux petits épargnants.
            Dès lors, le développement économique se construisit de plus en plus grâce au concours du capitalisme institutionnel.
         

         Ceci se traduisit par une dilution du contrôle de ces grandes familles dans la structure du capital de ces sociétés. Les modes
            de gouvernance corrélatifs évoluèrent. Autant le capitalisme familial, qui pouvait être hautain et dédaigneux parce qu’il
            correspondait à une véritable classe sociale, n’en restait pas moins humain par la rationalité limitée qui le caractérisait.
            Autant le second, ne correspondant qu’à une forme d’activité entrepreneuriale, est froid, glacial et impitoyable à force de
            rationalité pure et de ce que certains considèrent comme une « stupidité » court-termiste.
         

         Finalement, l’action stratégique de l’ensemble de ces firmes a contribué au développement économique des nations, en augmentant
            le Produit Intérieur Brut, en améliorant la balance des échanges, en créant de l’emploi, etc. Pour tirer tout le parti du
            développement économique depuis le début de la révolution industrielle, le capitalisme, malgré lui, a généré du progrès et
            du bien-être social. Corrélativement, il a malheureusement généré, tout autant pour des raisons économiques qu’anthropologiques,
            sociologiques et politiques, de profondes et irréversibles inégalités sociales avec des modifications lourdes dans les équilibres
            sociétaux. Si les modes de gouvernance ont évolué, ce qui en fait le substrat est resté le même, l’appropriation de la valeur
            travail par une oligarchie financière.
         

         L’entreprise a donc créé des richesses, dont tous les agents économiques ont bénéficié au fil du temps. En revanche, à aucun
            moment le mode de distribution de ces richesses ne fut équitable. La nature inéquitable du processus de redistribution a marqué
            l’histoire par de grands mouvements sociaux qui ont permis, à force de révolutions et de révoltes, une certaine amélioration
            des conditions de vie des classes les plus démunies. Ces luttes leur auront permis de récupérer quelques miettes, là où elles
            n’avaient rien.
         

         Nous le voyons bien, le comportement stratégique de la firme ne peut donc être décorrélé de son incidence sur le plan de ce
            que l’on appelle classiquement l’économie politique.
         

         Analyser la stratégie sans explorer les contributions d’un tel substrat pourrait avoir tendance à finalement réduire le management
            stratégique à un ensemble de recettes et à la gestion d’un système fermé. Ce qui est loin d’être le cas !
         

         Notre ouvrage a véritablement pour ambition de puiser dans la science économique les éléments susceptibles d’apporter au lecteur
            des clefs de lecture, de compréhension mais aussi d’évaluation de telles décisions et de telles actions stratégiques.
         

         Pour cela, l’auteur entend s’appuyer sur son expérience dans la recherche en économie industrielle et en stratégie, dans l’enseignement
            de la stratégie et dans la rédaction et la résolution de cas, pour proposer des logiques d’analyse solides car construites
            sur des lois économiques immuables. La simple lecture managériale ne se suffit pas à elle-même.
         

         Voici maintenant, en quelques lignes, le sens de nos sources d’inspiration. Sur le plan méthodologique, il nous a paru fondamental,
            dans un premier temps, de réintégrer le comportement de la firme dans le paradigme de l’économie industrielle. Ceci nous permettra
            d’en expliquer la finalité prédatrice par son action sur la structure des marchés, face aux enjeux liés à son niveau de performance
            microéconomique. Il nous est ensuite apparu fondamental de chercher des éléments d’explication dans le domaine du microéconomique
            pour trouver, dans les notions d’équilibre, des réponses aux questions que l’on peut se poser face au comportement compétitif
            de la firme et aux formes structurales qui peuvent en résulter. Il nous est enfin apparu essentiel de dépasser le simple marché
            de la firme pour expliquer son comportement en le mettant en perspective de son circuit économique, afin de trouver des explications
            en termes d’enjeux tout autant que de contraintes sur le plan macroéconomique. Pour une bonne part, ces contraintes résulteront
            d’une volonté des États de réguler les externalités négatives induites par le comportement stratégique de la firme sur le
            plan macroéconomique (chômage, pollution, délocalisation, abus de position dominante, etc.). Même si ceux-là peuvent en tirer
            parfois un certain bénéfice, ainsi lorsqu’une firme dominante augmente ses prix abusivement, l’État est aussi gagnant par
            l’impôt indirect ! Pour les mêmes raisons, plus le prix du baril augmente, plus l’État s’enrichit, plus les opérateurs de
            téléphonie mobile s’entendent, plus l’État gagne de l’argent. Ce sont les effets pervers du système !
         

         Le lecteur voit immédiatement qu’à la différence des classiques ouvrages de référence, nous ne chercherons pas à avoir une
            approche exhaustive des définitions et des concepts et encore moins à proposer la énième méthode de résolution d’un problème
            stratégique. Notre objectif n’est pas de dérouler une approche encyclopédique ou protocolaire de la stratégie. Ce travail
            académique a déjà été fait et très bien fait[3].
         

         Nous n’avons pas la prétention de faire mieux.

         En revanche, nous souhaitons faire différemment.
         

         En nous appuyant sur des lois économiques, il nous a semblé déterminant, d’une part de réintégrer l’action de la firme dans
            le système capitaliste et, d’autre part, de proposer une approche algorithmique du raisonnement en stratégie[4]. Nous n’avons donc pas rédigé une version supplémentaire des manuels existants, mais nous proposons une version simplement
            complémentaire.
         

         Ces deux contributions constituent les éléments de complémentarité car elles sont totalement associées à une forme de déterminisme
            qu’autorisent les lois économiques sur lesquelles nous nous appuierons.
         

         Elles permettront de comprendre et, par conséquent, d’expliquer la démarche stratégique de la firme.

         Plus encore, ces lois nous permettront de savoir si la démarche de la firme sur son marché est viable et, si ce n’est pas
            le cas, ce qu’il faudrait faire pour qu’elle le soit.
         

         Ces lois sont là pour nous rappeler qu’il ne peut y avoir de hasard dans l’action stratégique que la firme doit mener sur
            son marché.
         

         La première contribution de cet ouvrage consiste donc à réintégrer l’action de la firme dans son système économique, le système capitaliste, ce que nous venons de présenter. Cette mise en perspective s’appuie sur le paradigme fondateur de l’économie industrielle
            qui considère que des « conditions de base » déterminent le comportement de la firme. Différenciant les conditions propres
            au segment sectoriel étudié des conditions suprasectorielles, le capitalisme est apparu comme le facteur de contingence suprasectoriel
            absolu aux yeux de la plupart des économistes. Facteur suffisamment fort pour autoriser la mise en place de politiques de
            régulation, tant par les gouvernements que par les organismes internationaux.
         

         Si ce postulat ne surprendra personne, il aura au moins l’avantage de faciliter l’approche des étudiants devant une étude
            de cas.
         

         Dans le système capitaliste, la firme n’a qu’une seule mission, assurer la rémunération et la reproduction du capital. Dans
            la plupart des cas, le dirigeant d’une entreprise ne cherchera qu’à maximiser le profit pour répondre aux seules attentes
            de l’actionnaire[5]. Et cela quel qu’en soit le prix à payer sur le plan des externalités macroéconomiques[6] négatives !
         

         Ce travail ne se veut pas politique, il se veut simplement lucide et, du coup, pédagogique. Cette mise en perspective permettra
            à l’auteur de mettre en avant les enjeux et les modes de gestion du processus d’appropriation de la richesse créée par la
            firme par une classe dominante. Ceci permettra d’en comprendre les conséquences économiques et sociales.
         

         C’est en ce sens qu’il se veut complémentaire de la plupart des ouvrages en management, qu’ils concernent la stratégie, ou
            des travaux plus orientés sur les contraintes actionnariales telles que la gestion par la valeur ou les problématiques de
            gouvernement d’entreprise. En effet, leurs auteurs sont très orientés sur la résolution de questions de gestion par des méthodes
            managériales et, du coup, ne sont pas conduits à mettre l’action de la firme en perspective de son contexte capitaliste.
         

         Nous voulons simplement mettre en avant le fait que lorsque l’on a compris qu’une entreprise ne servait à rien d’autre qu’à
            maximiser le retour sur investissement d’une oligarchie financière, nous connaissons immédiatement la finalité de son comportement
            stratégique. Le capitalisme est un fait. Un fait qui fut à l’ordre du jour des trois derniers sommets du G20.
         

         Sans obligatoirement prendre position vis-à-vis de ce système, il suffit simplement d’en mettre en avant les modes de fonctionnement
            pour pouvoir expliquer qu’il constitue l’une des multiples contraintes externes que subit la firme dans sa prise de décision
            et dans son mode de management. Cela dit, il constitue la contrainte la plus forte.
         

         Ce postulat, qui sera largement démontré dans cet ouvrage, détermine les réels enjeux du diagnostic dont la finalité deviendra
            soudainement d’une totale évidence. La firme, par ses décisions ou son action stratégique, est-elle capable de créer encore
            plus de valeur actionnariale ? Les gains de productivité qu’elle cherche à réaliser ont-ils pour but de renforcer sa compétitivité
            ou d’enrichir l’actionnaire ? Renforcer sa compétitivité veut-il dire contribuer encore mieux au bien-être du consommateur
            ou plutôt éliminer ses concurrents pour prendre le contrôle du marché afin de pouvoir impunément détruire de la valeur pour
            le client afin d’en créer en faveur de l’actionnaire ?
         

         L’actualité nous montre chaque jour toutes les dérives et les dommages collatéraux du capitalisme. Notre ouvrage permettra
            au lecteur de mieux comprendre les incidences d’un tel système sur le fonctionnement de la firme. Il permettra de comprendre
            alors la vanité des débats et des sommets gouvernementaux sur l’avenir de la planète ou sur l’abolition des paradis fiscaux.
            Quels que soient les espoirs qu’ils portent pour l’ensemble de l’humanité. Il n’y a pas de cynisme gratuit dans ces propos.
            Il n’y a que de la lucidité face à un système qui a tant été observé et analysé.
         

         On pourrait nous faire le reproche de ne pas assez mettre en avant le rôle des autres parties prenantes et de manquer d’objectivité !
            Nous ne demandons qu’à y croire. Mais dans un système capitaliste, qui d’autre que l’actionnaire détient le pouvoir ? Certes,
            lorsque l’on nous parle de développement durable, de responsabilité sociale de l’entreprise, etc., des contre-pouvoirs semblent
            émerger, mais que peuvent-ils face au pouvoir de l’argent ?
         

         À ce titre, qu’a pu faire la communauté internationale en 2008 face à la locomotive économique des pays industrialisés qu’est
            la Chine pour l’amener, au moment des Jeux Olympiques, vers plus d’humanité, de solidarité et de respect de l’autre et de
            la planète ? Rien, strictement rien. Il y avait trop d’enjeux financiers et donc de risques pour les pays industrialisés de
            se voir refuser l’installation de centrales nucléaires, l’achat d’avions, la mise en place d’infrastructures ferroviaires, etc.
            Dans le même ordre d’idée, que dire des banques qui, en 2009, ont réalisé des profits spectaculaires dont l’origine résultait
            en grande partie des primes d’intermédiation perçues pour la structuration et la mise sur les marchés financiers des emprunts
            obligataires lancés par les États pour lever des fonds nécessaires au sauvetage de ces mêmes banques, absurdes au point d’avoir
            totalement contaminé leurs bilans par des actifs toxiques ?
         

         Cet ouvrage présentera sans état d’âme l’impitoyable logique de fonctionnement du système capitaliste, malgré toutes les tentatives
            de contre-feux, pour expliquer ensuite comment la firme doit y mener son action stratégique.
         

         Passons à la seconde contribution de cet ouvrage. Il existe un déterminisme fort dans les motifs de l’action stratégique de la firme. Il ne peut y avoir de hasard dans le
            comportement stratégique de la firme. En effet, il existe tout un ensemble de facteurs de contingence que déterminent des
            règles économiques.
         

         À partir des travaux réalisés dans le domaine de l’économie industrielle, nous allons mettre en avant et justifier les différentes
            logiques que doit nécessairement respecter l’entreprise dans sa démarche stratégique. Ainsi, dans un environnement donné,
            la firme n’a quasiment aucune marge de manœuvre sur le plan de ses orientations stratégiques, pas plus que sur celui des modes
            d’implémentation.
         

         Dès lors, s’il n’y a pas nécessairement de rationalité dans la prise de décision stratégique, une fois cette décision prise,
            la firme n’a d’autre choix que de faire ce qu’il faut faire sur le domaine occupé. Nous voyons que la liberté d’action du
            chef d’entreprise est voisine de zéro, qu’il soit mandaté pour diriger un groupe coté en bourse ou qu’il dirige sa propre
            PME. Ainsi, par exemple, une fois son offre définie, il n’a aucun choix dans le positionnement stratégique à adopter. Pour
            élaborer son offre il lui faudra construire un modèle économique. Mais même à ce niveau, pour des raisons strictement endogènes,
            il n’aura aucune liberté dans le choix des ressources tangibles ou intangibles à acquérir. Les contraintes de contingentement
            de son comportement ne s’arrêtent bien évidemment pas là, mais cette énumération deviendrait lassante.
         

         Ce postulat implique que toute la finesse du stratège consiste dans son aptitude à très vite identifier ce qu’il faut faire
            dans tel ou tel domaine et savoir si la firme qu’il dirige peut le faire. Bref, si elle peut respecter l’ensemble des règles
            du jeu qui s’imposera à elle.
         

         Dans le cadre d’une approche très influencée par la microéconomie, la macroéconomie et surtout l’économie industrielle, nous
            avons cherché à identifier les logiques susceptibles de justifier la démarche stratégique de la firme et, par conséquent,
            à pouvoir les utiliser pour bâtir un diagnostic susceptible d’en évaluer la validité.
         

         Cette réflexion, orientée vers une compréhension finalement plus économique que managériale du comportement stratégique des
            entreprises, nous a permis de définir une approche du diagnostic construite à partir des logiques que doit nécessairement
            respecter l’entreprise sur son marché. Comme nous l’avons déjà précisé, l’économie industrielle considère que des « conditions
            de base » déterminent le comportement de la firme. Cependant, il faut savoir aussi qu’elles vont induire la structure du marché
            et que ce comportement et cette structure, tous deux corrélés, vont agir sur le niveau de performance économique. Cette approche
            s’inscrit donc dans la logique de la théorie de la contingence.
         

         Le fait qu’il ne peut y avoir de hasard dans l’action stratégique nous permettra de parfaitement en expliquer la finalité
            et de donner des éléments de construction d’une arborescence algorithmique susceptible de permettre la structuration d’un
            diagnostic stratégique.
         

         Il existe une logique implicite dans la démarche stratégique développée par les entreprises. Par conséquent, celle-ci détermine
            une logique implicite qui permettra de structurer un diagnostic et les recommandations corrélatives. Cet ouvrage présentera
            cette logique implicite.
         

         Par conséquent, ce travail devrait faciliter l’identification de la problématique d’une situation stratégique donnée et permettre
            de structurer un raisonnement d’analyse stratégique autour de cette problématique pour déboucher sur une réelle démonstration
            argumentée.
         

         De cette façon, dans une utilisation professionnelle de nos propos, il sera possible d’ancrer une démonstration sur un substrat
            économique puissant. Dans une utilisation plus universitaire, il sera possible de s’appuyer sur tout un ensemble de logiques
            économiques pour bâtir son propre système d’analyse. L’analyste pourra se dire « en théorie, la firme devrait faire ceci »,
            il lui suffira de voir s’il y a adéquation entre le théorique et le pratique pour évaluer les chances de réussite de la firme
            dans l’action stratégique qu’elle conduit ou dans la décision qu’elle souhaite prendre. Si la solution est critique, on pourra
            alors trouver dans ces logiques économiques des axes de remédiation.
         

         Ceci n’est pas neutre. En effet, nous voulons donner à l’analyste les moyens de piloter son analyse de façon autonome à partir
            de règles économiques implicites. Il prendra ainsi de la distance vis-à-vis de protocoles qui n’ont de sens qu’à partir du
            moment où ils sont utilisés par des consultants qui peuvent capitaliser sur des années d’expérience et de mutualisation de
            connaissances.
         

         Dans notre civilisation, nous sommes tous imprégnés de « pensée magique » et persuadés qu’il doit exister une méthode de résolution
            de cas, c’est-à-dire, « La » méthode d’élaboration d’un diagnostic. Nous sommes tous sous l’emprise de la logique de l’optimisation
            et ne rêvons que d’une seule chose, pouvoir trouver le manuel ou le « gourou » qui nous indiquera l’ensemble des étapes successives
            par lesquelles il faudra passer pour parvenir à la solution idéale. Cela suppose d’avoir une information parfaite sur tout,
            une information symétrique, et surtout de pouvoir mener séquentiellement l’analyse et, enfin, de définir le protocole absolu.
            Cela suppose en fait qu’une solution idéale puisse exister, ce qui reste à démontrer.
         

         Nous savons tous que cela relève malheureusement de l’utopie. Si un protocole parfait existait, toutes les décisions prises
            par les firmes seraient couronnées de succès, les situations critiques ne seraient que transitoires et le concept de faillite
            n’existerait pas dans le langage des affaires.
         

         Nous savons tous que la décision et l’action stratégiques s’intègrent dans des systèmes complexes. L’analyse stratégique ne peut donc être que systémique. L’appréhension linéaire d’une réalité faite de diversité, de globalité, d’interactions et de rétroactions est donc simplement
            impossible.
         

         Nous ne voulons pas vous faire croire que l’on peut résoudre un problème complexe de façon séquentielle, ce serait vous mentir.

         En revanche, vous dire qu’il est possible de savoir comment doit fonctionner la firme au sein du système capitaliste est parfaitement
            réaliste et réalisable !
         

         En effet, des générations d’économistes ont construit des modèles solides pour montrer que les conditions de base propres
            à un secteur vont déterminer, de façon univoque, des modes d’action et de rétroaction. Ces facteurs endogènes vont déterminer,
            voire prédéterminer, le comportement des entreprises au sein d’un secteur tout autant que l’émergence de telle ou telle forme
            structurale. Ils constitueront les points de repère qui permettront de structurer et d’argumenter l’analyse stratégique.
         

         Par conséquent, comme la stratégie relève de la systémique, la démarche de l’analyse stratégique ne peut pas être systématique.
            Elle ne peut s’élaborer que sur une structure algorithmique construite autour de points de repère fournis par les économistes.
            Nous voyons donc que l’analyse stratégique ne peut être qu’heuristique.
         

         Cela signifie que les modes de résolution de problèmes, les méthodes utilisées pour la collecte de l’information, son traitement
            et son interprétation, ne garantissent qu’une seule chose à l’analyste. Le résultat auquel il est parvenu n’est pas le pire.
            La solution trouvée est peut-être la meilleure, il n’y a aucune certitude sur ce fait, mais là où il y a certitude, c’est
            que la solution trouvée n’est pas la plus mauvaise. C’est avec cette certitude qu’il faut décider d’investir des centaines
            de millions d’euros dans la construction d’une nouvelle unité de production, dans un projet de recherche et développement,
            dans le lancement d’une OPA, de licencier des centaines de personnes dans un pays pour délocaliser la production dans un autre,
            de privilégier les énergies fossiles, de faire une scission d’entreprise, de céder une branche d’activité à un concurrent, etc.
         

         Comme l’heuristique n’est rien d’autre qu’un algorithme permettant d’arriver à une solution réalisable ou de parvenir à un
            résultat d’analyse réaliste qui n’est pas nécessairement optimal, l’économie industrielle nous a permis de mettre en avant
            un ensemble de facteurs susceptibles de structurer un tel algorithme. Nous voyons mieux ainsi l’une des contributions de cet
            ouvrage.
         

         Par conséquent, puiser des sources d’inspiration dans le domaine de l’économique permettra non seulement de redéfinir les
            concepts, les outils et les méthodes mais surtout de leur donner du sens. Tel est l’un des objectifs de cet ouvrage et l’une
            de ses principales contributions. Ainsi, expliquer ce qu’est un avantage concurrentiel et mettre en avant les moyens de se
            le procurer est bien, mais insister sur sa fonction prédatrice serait mieux sur le plan du diagnostic. En effet, cela permettrait
            d’en démontrer l’enjeu essentiel qu’est la volonté de prendre le contrôle du marché pour s’y approprier une rente de situation.
            C’est-à-dire minimiser à la fois le bien-être du consommateur et le bien-être collectif. La notion d’avantage concurrentiel
            a un sens managérial mais aussi un sens économique, social et politique dans ses externalités macroéconomiques. Donner du
            sens à un concept ou à un outil permettra de savoir pourquoi et comment l’utiliser.
         

         Voici donc rapidement évoquées les principales contributions de notre travail. Le lecteur solidement informé n’apprendra que
            peu de chose sur le plan conceptuel. En revanche, il pourra comprendre les enjeux de telle ou telle méthode, la logique sur
            laquelle bâtir son diagnostic, comprendre l’intérêt de tel outil par rapport à tel autre. L’exploitation de ce substrat fourni par la science économique permettra de comprendre le sens des choses et, du même coup,
               de savoir pourquoi et comment les utiliser.
         

         Ces bases méthodologiques étant posées, il est maintenant possible de présenter la logique que nous allons suivre dans le
            corpus de cet ouvrage.
         

         Deux parties informelles sous-tendent ce travail. La première concerne l’explication de la logique de la démarche stratégique
            de la firme dans son processus d’expansion au sein d’un espace concurrentiel donné. La seconde s’intéressera au processus
            d’extension de la firme vers de nouveaux espaces. Nous n’y consacrerons que notre dernier chapitre puisque les logiques qu’elle
            devra respecter dans le nouveau domaine investi seront les mêmes que celles qui structurent le processus d’expansion.
         

         Sur le plan de l’enchaînement des idées, notre raisonnement peut se décrire de la façon suivante.

         Nous irons implicitement de questions en réponses et de réponses en questions pour avancer dans notre raisonnement, ceci après
            vous avoir expliqué l’inestimable apport des économistes industriels.
         

         Qu’attend le système capitaliste d’une entreprise ? Qu’elle lui permette de maximiser son retour sur investissement ! Comment
            maximiser ce retour ? En prenant le contrôle du marché pour y construire une position forte et défendable de façon à pouvoir
            prélever durablement une rente de situation ! Comment prendre le pouvoir sur un marché ? En se développant plus vite et mieux
            que les concurrents, c’est-à-dire en créant plus de valeur qu’eux pour le client ! Comment créer de la valeur pour le client ?
            En ayant un positionnement stratégique de l’offre qui corresponde à la valeur d’usage de cette même offre ! Comment créer
            plus de valeur que les concurrents ? En ayant un modèle économique plus performant ! Comment avoir un modèle économique plus
            performant ? En étant capable de récupérer un ensemble d’avantages concurrentiels au moment de l’alignement sur le modèle
            économique de référence ! Que faire pour continuer à créer de la valeur actionnariale, une fois construite une position forte
            et défendable sur un marché devenu mature ? Chercher de la croissance ailleurs par extension pour continuer à reproduire le
            capital ! Vers où aller ? Là où l’entreprise pourra capitaliser sur les avantages concurrentiels qu’elle a développés sur
            ses précédentes implantations ! Quand la firme pourra-t-elle se diversifier ? Lorsqu’elle détiendra des positions fortes et
            défendables sur suffisamment de marchés matures pour dégager les cash-flows libres nécessaires à un autofinancement significatif
            de sa croissance ! Comment la firme pourra-t-elle créer de la valeur actionnariale dans ce nouveau domaine ? En reprenant
            la logique que nous venons de présenter !
         

         Ce mode de raisonnement démontre la nature totalement itérative de la réflexion stratégique. C’est cet aspect de la démarche
            stratégique qui permettra de structurer l’heuristique de construction d’un diagnostic de résolution d’un problème stratégique.
         

         Ainsi, au fil des différents chapitres, l’ensemble du schéma de croissance de l’entreprise aura alors été vu.

         Rien de nouveau direz-vous ! Vous aurez heureusement raison !

         La démarche stratégique, qu’elle soit militaire ou industrielle, remonte à la nuit des temps et n’a guère évolué depuis. En
            revanche, les outils se sont affinés, de nouveaux concepts se sont créés car il a fallu mettre des mots nouveaux sur des modes
            d’action nouveaux, les méthodes ont elles-mêmes évolué car il a fallu suivre l’évolution du comportement des firmes au fur
            et à mesure de l’évolution de leur contexte. Le développement industriel change en permanence son environnement macroéconomique,
            c’est-à-dire technologique, politique, social, juridique et maintenant écologique. Bref, les modes de management ne cessent
            de changer. Ainsi, par exemple, il y a eu du progrès technologique et Internet a permis de travailler différemment, dès lors
            les modes de management ont changé. En revanche, les attentes de l’employeur vis-à-vis de son salarié installé derrière son
            poste de travail sont les mêmes que celles du « patron » d’une mine de charbon à la fin du xixe siècle. Il y a donc eu de grandes évolutions dans les modes de management et les modes d’analyse corrélatifs, alors que les
            mécanismes de base ne changeaient pas.
         

         Le terme « mode » n’est pas indifférent car il porte en lui la notion d’éphémère. L’auteur se refuse donc à reformuler ces
            mots que l’on appelle concepts et ces modes que l’on appelle méthodes, pour la simple raison que dans quelques années, voire
            moins, ils seront « passés de mode ». En revanche, il revisite la démarche stratégique à partir de « lois » économiques qui
            structurent le comportement des firmes et qui furent développées par les grands économistes, de Cantillon à nos derniers prix
            Nobel d’économie en passant par Adam Smith, Karl Marx et tous les autres. Chacun de ces économistes, avec son talent, sa vision
            du monde et de la vie, a permis de définir de grandes lois.
         

         Ces lois nous ont permis non pas de présenter telle ou telle méthode de diagnostic mais de les légitimer et de les expliciter
            à partir des bases économiques de l’immuable paradigme qu’elles véhiculent sous une forme ou une autre, au fil du temps et
            de l’histoire.
         

         Face à un problème d’audit stratégique, l’heuristique de l’algorithme économique de résolution que nous présentons ne vieillira
            jamais, tant il est à la base de la démarche stratégique depuis que l’homme a commencé à devenir un être social, puis l’« homo economicus » que nous connaissons.
         

         Que le lecteur ne s’inquiète pas. Même s’il nous arrive de faire référence à nos expériences pédagogiques, cet ouvrage ne
            s’adresse pas qu’aux étudiants, l’auteur n’a pas cherché à faire qu’un simple manuel. Ce travail devrait vous intéresser tout
            autant, vous qui êtes dirigeants, cadres, consultants, délégués syndicaux, etc. Bref, vous qui êtes dans le monde réel. Vous
            pourrez y trouver des clefs de lecture de votre activité et d’explication de ce qui peut paraître inexplicable.
         

         Une dernière chose. On m’a souvent demandé avec beaucoup d’étonnement comment il était possible d’enseigner la stratégie d’entreprise
            sans avoir dirigé la moindre firme ou sans avoir fait du conseil en entreprise. Bref, sans avoir mis une seule fois les pieds
            dans le monde réel ! Ma réponse est inlassablement la même. « Il n’est pas nécessaire d’avoir le cancer pour pouvoir être
            un bon oncologue ! ».
         

         Nous espérerons vous en donner la preuve dans les pages qui vont suivre.

      

      
         [1]  Swap (contrat d’échange) : accord en vertu duquel deux contreparties conviennent d’échanger un flux de trésorerie contre un
            autre. Ceux-ci peuvent inclure des swaps de taux d’intérêt, des swaps de devises ou des swaps pour échanger les échéances
            ou les rendements d’un portefeuille d’obligations. Cette définition, à tout seigneur tout honneur, est tirée du Glossaire des termes de titrisation réalisé par Standard & Poor’s Structured Finance en 2009.
         

         [2]  Économiste marxiste.
         

         [3]  Nous trouvons en France d’excellents ouvrages de référence. Ainsi, à titre d’exemple, Strategor, ouvrage collectif, Diagnostic et décisions stratégiques, R. Calori et T. Atamer, La Stratégie d’entreprise, R.A. Thiétart, Management, stratégie et organisation, J.P. Helfer, M. Kalika et J. Orsoni, Stratégique, G. Johnson, H. Scholes et F. Fréry… Le lecteur trouvera en bibliographie les références de l’ensemble des ouvrages qui nous
            ont permis de réaliser le nôtre.
         

         [4]  Pour l’avoir constaté dans nos enseignements, nous sommes convaincus que ces apports rendent notre approche particulièrement
            facilitante.
         

         [5]  Qu’il en soit le propriétaire et donc l’actionnaire majoritaire dans le cadre d’une TPE ou d’une PME ou qu’il en soit le mandataire
            dans le cadre d’une grande entreprise cotée en Bourse.
         

         [6]  Réchauffement climatique, licenciements, blocage des salaires, dégradation du bien-être collectif…
         

      

      

   


   
      
         
         
         
      
      
      
         	
            Chapitre
1

         	
            L’approche de l’économie industrielle
            

      




Notre expérience de recherche et d’enseignement dans le domaine de l’économie industrielle, et notamment celui de la théorie
de l’oligopole, nous a permis, au fil du temps, de développer une approche pédagogique en stratégie sensiblement différente
de celles de nos collègues français et anglo-saxons.


En effet, relire ou, simplement, essayer de comprendre l’action stratégique de la firme au travers du prisme analytique de
l’économie industrielle permet de donner un sens à cette action. Cet élément manque dans la plupart des approches classiques
de la stratégie, alors que la compréhension de la finalité économique de la stratégie permettrait d’en comprendre si facilement
le sens.


En quoi consiste la stratégie, tout cela est expliqué, mais finalement à quoi sert la stratégie ? Personne n’apporte de réponse
claire à une question aussi évidente.


Resituer l’action stratégique dans le cadre d’analyse de l’économie industrielle permet aussi de comprendre quelle est la
mission de l’entreprise et, surtout, qu’il ne peut y avoir de hasard dans son comportement stratégique. Lorsque la firme entre
sur un marché, il y a des règles du jeu qu’elle doit obligatoirement respecter sous peine de disparaître, qu’elle entre sur
un marché préexistant ou qu’elle le crée elle-même. Cette approche permet de comprendre pourquoi l’action de la firme est
fortement contingentée et que si elle a le choix du terrain, elle n’a pas celui des armes ! Pas plus que celui de son positionnement
stratégique ou celui de son modèle économique à mettre en œuvre. L’émergence de telle ou telle forme structurale est elle-même
prédéterminée, il n’y a dès lors aucun hasard dans la possibilité pour la firme de bénéficier ou non d’une rente de situation.


Ce principe facilite l’approche du diagnostic. Il fournit un cadre économique construit sur des bases scientifiques. Il offre
un fil conducteur, celui d’une logique de développement que « doit » respecter l’entreprise. Dès lors, si l’entreprise suit
la logique induite par son environnement, son espérance de gain est positive, sinon, elle tendra vers zéro.


Certes, de multiples écoles se battent sur le thème de la contingence, mais l’objectif de cet ouvrage n’est pas d’entrer dans
un débat académique. Nous allons simplement montrer que le modèle d’analyse utilisé en économie industrielle permet de comprendre
ce que doit faire une entreprise dans le domaine qu’elle a décidé d’occuper et de savoir si elle est capable de le faire.


Compte tenu de ces enjeux méthodologiques, nous allons maintenant présenter ce que l’on appelle traditionnellement le « paradigme
de l’économie industrielle » avant d’en présenter une version « adaptée » à ce début de siècle.


Nous y trouverons toutes les bases de la démarche stratégique de la firme et, de ce fait, du diagnostic stratégique.

 

Section 1 ■ Économie industrielle : la trilogie classique

Section 2 ■ Vers un nouvel algorithme


   
      Section 1

   

Économie industrielle : la trilogie classique

Commençons par un peu d’histoire. La révolution industrielle avait permis l’apparition d’empires industriels et le transfert
du pouvoir politique de l’aristocratie à la bourgeoisie capitaliste qui allait ainsi devenir la classe dominante.


Dans sa forme initiale, le capitalisme était « sauvage » et inquiétait les pouvoirs publics. Il leur fallait réglementer les
marchés pour contrer la démarche prédatrice des firmes et l’émergence de monopoles.


En effet, dans un tel contexte, le surplus du producteur se construit au détriment du surplus du consommateur, ce qui se traduit
par des tarifs anormalement élevés, donc par un accès au marché interdit aux plus démunis. Et, au détriment d’une « juste »
rémunération des facteurs de production, notamment en versant des salaires inférieurs à la valeur créée par le travail. Il
en sera de même dans la rémunération du capital technique fourni par ses fournisseurs.
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La notion de surplus

Le sur plus du consom ma teur mesure l’uti lité appor tée par l’acqui si tion d’une cer taine quantité d’un bien. Chaque fois
qu’il se pro cure un bien à un prix inférieur à celui qu’il serait prêt à payer, au regard de l’utilité du bien, celui-ci
bénéficie d’un surplus d’utilité. Plus le prix est bas, donc proche du prix de concurrence pure et parfaite, plus le surplus
du consommateur est élevé. L’inverse maximise celui du producteur et minimise le bien-être collectif. Pour aller d’un point
à un autre, le surplus d’un automobiliste est supérieur s’il emprunte une route sans péage. Dans ce cas, le surplus du producteur,
l’État, est nul. S’il emprunte une voie à péages, le surplus de la société d’exploitation, le producteur, est positif. Surtout
si les coûts de constructions sont amortis et que ne restent que les charges de maintenance.




La question qui se posait était de savoir comment contrôler les firmes pour que leur développement économique génère du progrès
social.


Les laisser libres avec un vide juridique reviendrait à laisser se mettre en place un « capitalisme sauvage » totalement destructeur
sur le plan économique, social et politique car il se construirait sur un renforcement des inégalités sociales par totale
appropriation de la valeur du travail par la classe dominante. Très vite les pouvoirs publics comprirent les risques sociopolitiques
de laisser tous les pouvoirs à cette classe et qu’il fallait mettre en place des mesures de contrôle par l’établissement de
lois.


C’est pourquoi, en 1890, fut voté aux États-Unis le Sherman Act prohibant le monopole et toutes formes d’ententes entre les
firmes. Cette loi marqua le début d’une série d’actions juridiques de réglementation des marchés, menées au niveau national,
régional et international pour éviter une dérive vers des situations socialement, politiquement et économiquement invivables.


La mise en place de procédures de réglementation équitables supposait une analyse des différents secteurs industriels afin
de savoir si l’organisation industrielle qui y régnait permettait une convergence vers des situations proches de la concurrence
pure et parfaite ou s’en éloignait dangereusement, afin d’initier les politiques interventionnistes appropriées[1].


De cette façon, « à l’analyse économique doit succéder l’action administrative ou judiciaire pour briser le pouvoir des trusts
et restaurer les conditions d’une concurrence qui puisse fonctionner[2] ». Sous-entendu : qui puisse contribuer au bien-être du consommateur.


Émergèrent alors deux courants de pensée :

• L’école structuraliste

C’est vers la fin des années trente que l’économiste E.S. Mason développa une méthodologie d’analyse sectorielle visant à
mettre en perspective le niveau de performance économique généré par les entreprises avec la structure de leur marché et le
comportement concurrentiel qu’elles y avaient adopté.


Le principe méthodologique proposé par E.S. Mason était ambigu car la notion de structure telle qu’il l’abordait désignait
« moins les caractéristiques morphologiques des marchés que les principes de leur fonctionnement[3] ».


J.S. Bain, dans le même courant de pensée, alla plus loin. Dans ses travaux de recherche sur la comparaison entre le niveau
de concentration et la profitabilité des firmes, celui-ci s’aperçut que plus une structure était concentrée, plus la rentabilité
des acteurs était élevée. Il tira de cette corrélation une démarche analytique nouvelle construite sur un lien indirect entre
la structure d’un marché et son niveau de performance, en passant par le biais du comportement. La structure d’un marché déterminerait
un comportement qui jouerait sur le niveau de performance observable.


Les bases du principe d’analyse étaient posées avec la trilogie « Structure – Comportement – Performance ». La position de
J.S. Bain est claire, seule la structure du marché agit sur le niveau de performance atteint.


Cette méthode d’analyse devait permettre d’expliquer d’éventuels écarts entre les performances réelles observées sur un secteur
et celles qui auraient pu être atteintes dans des situations voisines de celle de la concurrence pure et parfaite.


• L’école béhavioriste

F.M. Scherer reprend ces travaux et développe un cadre analytique différemment organisé. Il reproche à Bain d’être réducteur
avec une approche « trop » structuraliste et préfère, quant à lui, s’orienter vers une approche moins mécaniste et plus systémique
en accordant une importance déterminante à la relation comportement – performance.


Il part de l’hypothèse que la société attend des firmes qu’elles génèrent un « bon niveau de performance ». Définissant ce
niveau comme multidimensionnel, il décline un certain nombre de critères.


Tout d’abord, il s’intéresse à la juste utilisation et rémunération des facteurs de production. Il aborde ensuite la nécessité
d’une réponse optimale à la demande, sur les plans qualitatif et quantitatif, afin de maximiser le bien-être du consommateur.
Il intègre dans ses critères la « meilleure utilisation possible du progrès technique » pour augmenter la productivité du
travail tout en améliorant les conditions de travail, et pour accroître le revenu par tête. Enfin, il considère que l’activité
des firmes du secteur doit contribuer au plein-emploi et assurer une répartition équitable des richesses créées par leur système
de production. Ces résultats sont déterminés par les choix stratégiques et les comportements des firmes au sein du secteur
étudié.


Il admet que le comportement des firmes est nécessairement déterminé par la structure du marché mais il insiste sur le fait
que c’est le comportement stratégique des acteurs sur ce marché qui va en faire évoluer la structure. En effet, dans une lecture
purement darwinienne, la logique prédatrice dans laquelle s’inscrit le comportement de la firme se traduit nécessairement
par la disparition des plus faibles et la survie des meilleurs, donc des plus compétitifs. Ce comportement fera évoluer la
structure vers des niveaux croissants de concentration.


L’auteur conclut en insistant sur le fait que les formes structurales sont déterminées par des conditions de base propres
au secteur étudié. Ces conditions de base sont relatives aux caractéristiques de l’offre (technologie, matières premières,
durée de vie des produits, conditions syndicales, etc.) et de la demande (élasticité-prix, taux de croissance, possibilité
de substitution, méthodes d’achat, caractéristiques cycliques ou saisonnières, etc.).


D’où le schéma d’analyse suivant :


Figure 1.1 — Paradigme classique de l’économie industrielle : approche « béhavioriste »

[image: P019-001-V.eps]



F.M. Scherer, représentant le courant de pensée « béhavioriste », considère que seul le comportement des firmes peut avoir une incidence sur le niveau de performance d’un secteur.


Cependant, nous ne pouvons nier le fait qu’un marché contrôlé par un oligopole stabilisé ou un monopole dégagera une rentabilité
moyenne supérieure à celle d’un marché « fragmenté », donc plus contestable au sens de Baumol, Panzar et Willig. La structure
agit donc sur le niveau de performance.
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La notion de marchés contestables

Baumol, Panzar et Willig définissent un marché contestable comme un marché où il n’existe pas de barrières à l’entrée, c’est-à-dire
où les nouveaux arrivés peuvent sans aucune restriction répondre de la même façon à la même demande, avec les mêmes conditions
et le même processus de production que les firmes en place.


Le corollaire est qu’il n’existe aucune barrière à la sortie qui proviendrait de coûts fixes irrécupérables. Du coup, une
entreprise peut entrer sur un marché avec un prix inférieur à celui des firmes en place et se retirer dès que celles-ci se
sont alignées[4].




 Si la compétition disparaît parce que le marché est concentré, une collusion tacite s’instaurera autour d’un price leadership[5], et le bien-être du consommateur s’en trouvera affecté au profit de celui de l’actionnaire. Ainsi, une étude réalisée il y
a plus de dix ans a démontré que le groupe Microsoft aurait vu ses bénéfices diminuer de plus de 10 milliards de dollars si
seulement quelques concurrents avaient pu entrer sur son marché.


On ne peut qu’adhérer à l’approche structuraliste lorsque l’on constate à quel point la structure impacte le niveau de performance
économique, si l’on s’en tient au seul critère du bien-être du consommateur. Nous verrons plus loin les autres « dommages
collatéraux » que cela peut engendrer.


Sur un premier niveau d’analyse, on peut considérer que le comportement agira sur le niveau de performance économique, ce
qui justifierait une conception plus « béhavioriste » de la mécanique compétitive. En revanche, avec un focus plus approfondi,
on s’aperçoit que l’émergence d’une forme structurale concentrée ou contestable donnera, ou non, la possibilité de construire
la rentabilité de la firme sur la détention d’une rente de situation. Cela augmentera ou réduira l’écart entre l’optimum économique
atteint par le secteur et l’optimum parétien[6].


C’est pourquoi notre approche convergera plutôt avec l’approche structuraliste de J.S. Bain. La structure constitue un argument
déterminant lorsque l’on s’aperçoit que le comportement de la firme est uniquement orienté vers la recherche d’une modification
du nombre et de la taille relative des acteurs, donc de la structure de son marché, pour générer de la concentration et, corrélativement,
de l’imperfection concurrentielle, condition de son surplus.


D’où le schéma suivant qui modifie l’ordre classique et représente sous une forme plus managériale le paradigme de l’économie
industrielle qui nous permettra au fil de ce chapitre de structurer les contraintes économiques de la démarche stratégique
de la firme. L’interface structurale détermine le sens de son action stratégique.



Figure 1.2 — Paradigme de l’économie industrielle au regard de l’école structuraliste
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      Section 2

   

VERS UN NOUVEL ALGORITHME

Nous ne parlerons plus de « paradigme » mais d’algorithme puisque ce schéma constituera un outil de résolution de problème.

À ce stade de la réflexion, il est important de voir que, quel que soit le cadre scientifique de l’économie industrielle,
il n’y a pas de place laissée au hasard tant dans le comportement stratégique des firmes que dans l’émergence de telle ou
telle forme structurale.


Sachant que la stratégie s’est fortement inspirée de l’économie industrielle pour y puiser des sujets de réflexion, des méthodes
et des outils d’analyse, il nous semble approprié d’y puiser, à notre tour, ce qui fait sa spécificité, c’est-à-dire le principe
de contingence.


Il n’est pas question pour nous de rejeter les autres approches de la stratégie, bien au contraire, elles trouvent dans nos
propos toute leur légitimité, tant elles sont complémentaires de cette approche des contraintes environnementales.


Nous savons que, quelles que soient les raisons qui conduisent une firme à intégrer un environnement, il lui faut nécessairement
s’adapter au fonctionnement imposé par les conditions de base de cet environnement.


On retrouve ici la logique d’analyse stratégique développée dans les années soixante par l’équipe de professeurs de Harvard
(Learned, Christensen, Andrews & Guth) dans le modèle Lcag, plus connu sous le nom de modèle Swot. L’idée était de pouvoir
valider l’intérêt pour la firme étudiée d’entrer dans un secteur donné, en mettant en avant les opportunités qu’elle pouvait
y saisir face aux menaces identifiées, pour ensuite évaluer ses chances de succès. Pour cela il suffisait de vérifier que
la firme maîtrisait l’ensemble des compétences requises, les forces, pour saisir les opportunités et surmonter les menaces.
Il fallait en outre identifier les éventuelles compétences manquantes, les faiblesses, qui pourraient lui interdire de saisir
les opportunités et l’empêcher de surmonter les menaces identifiées. Cette démarche permettait de vérifier s’il lui était
possible, en définitive, de réduire l’impact de ses faiblesses en récupérant les compétences manquantes.


Il est fondamental de mener une analyse croisée en temps réel lorsque l’on utilise ce modèle. Face à une contrainte environnementale,
il faut voir instantanément comment la firme peut répondre. Le modèle conçu n’avait qu’une finalité, structurer une analyse
plutôt que générer un résultat.


Si le protocole d’analyse peut paraître désuet, le paradigme qui le sous-tend n’a pris aucune ride, ce que les Anglo-Saxons
appellent le strategic fit. La logique qui en découle constitue le principe fondateur du diagnostic stratégique. La reprise de ce principe, à travers
le modèle d’analyse de l’économie industrielle, permet de montrer les contraintes de croissance de façon plus structurante.


Reprenant le modèle « Conditions de base — Structure – Comportement – Performance » pour caractériser le contexte de la firme,
il nous a fallu dans une approche plus managériale y apporter quelques aménagements. Nous allons maintenant présenter cette
version revisitée.


Notre approche n’est pas celle de l’économiste cherchant à identifier les dysfonctionnements de l’organisation industrielle
préjudiciables à l’équilibre sociopolitique d’une nation pour élaborer les procédures réglementaires qui les supprimeraient
ou en réduiraient les effets.


Strictement managériale, notre approche cherche simplement à trouver, dans les contributions de la science économique, les
éléments permettant d’expliquer l’obligation pour la firme de respecter une démarche implicite dans son processus d’expansion.


Notre travail met en avant les fondements économiques de la démarche stratégique, c’est-à-dire les lois économiques auxquelles
elle doit se soumettre.


Il nous a fallu, au fil du temps, adapter les deux approches de l’économie industrielle, et finalement les faire partiellement
converger. Cela nous a permis d’une part de bâtir un nouveau modèle qui mette en avant l’absence quasi totale de liberté d’action
d’une entreprise sur son marché et d’autre part d’établir une typologie de l’ensemble des contraintes économiques qui vont
structurer la démarche stratégique de l’entrepreneur, et du même coup, le diagnostic.


Dans un premier temps, il nous a fallu faire une distinction entre les conditions de base propres à un secteur, conditions intrasectorielles, et celles propres à l’ensemble des secteurs, conditions suprasectorielles.



1 Les conditions suprasectorielles

Nous allons trouver ici un ensemble de facteurs environnementaux qui vont concerner la plupart des industries sur leur marché
pertinent.


Ainsi, nous trouverons dans cette rubrique autant d’éléments juridiques (évolution de la législation sur le droit du travail,
les échanges commerciaux, la fiscalité, le développement durable, etc.) que géopolitiques avec l’émergence de nouveaux marchés,
l’évolution des marchés monétaires (avec ses répercussions sur les taux de change entre devises), etc. Le lecteur retrouvera
ici l’approche des classiques études Pest ou Pestel généralement utilisées en amont des analyses Swot pour permettre de documenter
le diagnostic. C’est pour cela que nous ne présenterons pas ces contraintes environnementales, déjà évoquées dans la plupart
des manuels de stratégie d’entreprise.


En revanche, nous insisterons sur une condition suprasectorielle qui contraint radicalement le comportement stratégique de
la firme et qui pourtant n’est quasiment jamais abordée alors qu’elle concerne la totalité des firmes de la planète : les exigences du système économique dans lequel elles fonctionnent, celles du système capitaliste.

Pour mettre en avant les incidences de cette contrainte fondamentale, sur le management stratégique, il faut revenir sur le
concept de « performance économique » tel que le conçoivent les économistes industriels, pour mieux mettre en avant le poids
du capitalisme dans la logique des choix stratégiques des dirigeants.


Il faut, à ce stade de la réflexion, revenir sur la notion de performance économique telle que la qualifie l’économie industrielle
puisque, comme nous l’avons présentée plus haut, elle ne peut contribuer à la réflexion managériale.


Il convient de distinguer, de façon plus marquée que n’ont pu le faire les économistes, la performance microéconomique de la firme et la performance macroéconomique qui va en résulter. Ceux-ci considéraient que si un marché était performant au sens financier du terme en dégageant une forte
rentabilité moyenne, il était absolument non performant au sens du bien-être collectif, puisqu’il mettait en avant la détention
d’une rente.


Cette dichotomie permettra de mieux décrypter les enjeux de l’action stratégique sur le plan managérial.

La recherche de performance microéconomique va en effet spontanément générer des externalités positives ou négatives sur le
plan de la performance macroéconomique.


On peut, à ce stade de la présentation, définir la performance microéconomique comme le niveau de retour sur investissement
des actionnaires, c’est-à-dire le niveau de rentabilité des capitaux qu’ils ont investis.


Le système capitaliste est impitoyable et intransigeant. Le capitaliste, c’est-à-dire le détenteur des moyens financiers nécessaires
au fonctionnement de la firme, n’attend qu’une chose : un retour maximal sur les capitaux qu’il a investis. Dès lors, l’entreprise
a l’obligation de maximiser la richesse créée pour l’actionnaire. Celui-ci, face à la rationalité limitée du dirigeant, a
mis en place des mesures de contrôle par ce que l’on appelle les procédures de « gouvernance ». Plus encore, pour les conforter
ou les dissuader dans leurs choix d’investissements, des « agences de notation » se sont créées pour leur permettre d’évaluer
les rendements et les risques liés à une prise de participation dans le capital d’une entreprise cible.


Dès lors, l’entreprise est condamnée à satisfaire les attentes de ses actionnaires en maximisant en permanence son profit
et en redistribuant le moins de richesse dans le circuit économique. Elle doit donc tout faire pour maximiser son profit,
quel qu’en soit l’impact sur le plan macroéconomique.


Dans notre système capitaliste, « la firme est avant tout, une machine à extraire de la plus-value[7] ». Intégrer l’action stratégique dans la logique du système capitaliste permet d’en comprendre parfaitement le sens.


L’approche pour le moins timide de tous les auteurs en stratégie d’entreprise face à la réalité du contexte capitaliste nous
paraît surprenante.


En effet, sortir la firme de son contexte capitaliste et ne présenter l’actionnaire (shareholder) que comme l’une des parties prenantes (stakeholder) au même titre que les autres nous semblent relever d’une profonde duperie. Quel est le pouvoir d’un client, d’un salarié,
de l’État, voire d’un lobby écologiste face à celui d’un fonds de pension ? La réalité nous démontre qu’il est insignifiant
et pourtant, quel que soit l’ouvrage de référence, leurs auteurs ne démontrent aucune asymétrie dans leurs pouvoirs respectifs.
Qu’a pu faire le gouvernement français face à la décision de Lakshmi Mittal, patron du groupe sidérurgiste Arcelor Mittal,
de fermer l’usine française de Gandrange ? Rien, malgré l’intervention personnelle du président de la République. Le capitalisme mettra tout en œuvre pour s’approprier le maximum de la valeur travail !

Extraire la fonction de la stratégie de son obligation de contribuer à l’enrichissement permanent de la classe dominante est
totalement réducteur, non seulement sur le plan politique, ce qui n’est pas l’objet de cet ouvrage, mais encore sur le plan
académique et, par voie de conséquence, pédagogique. En effet, quel est le sens d’une étude de cas, si ce n’est de savoir
si la firme étudiée sera en mesure de créer de la richesse actionnariale de façon significative ? Quel est le sens d’une mission de conseil si ce n’est de permettre à une firme
de créer encore plus de valeur actionnariale ? Trouver les moyens de rendre une firme plus compétitive revient à trouver les
moyens qui lui permettront de renforcer son pouvoir de prédation afin de renforcer sa position sur un marché et de pouvoir
ainsi maximiser le surplus du producteur.


Ne nous trompons pas, l’objet de ce livre n’est pas de réveiller les consciences, mais de donner un sens au diagnostic stratégique.
Celui-ci ne peut en avoir que si l’on ne considère la firme que comme l’unique moyen d’enrichissement de la classe capitaliste,
quelles qu’en soient les répercussions sur le plan macroéconomique.


En développant une telle approche, il est possible d’éviter l’effet « boîte noire » de certains manuels dans lesquels les
auteurs déclinent les étapes par lesquelles il faut passer pour dérouler un diagnostic. En développant une telle approche,
il est possible d’aller au-delà de l’effet « encyclopédie » dans lequel les auteurs déclinent une sorte de revue de littérature
en réalisant un solide état de l’art sur les concepts que les étudiants doivent connaître. De la même façon, de nombreux auteurs
ont écrit sur la « gestion stratégique par la valeur », sur l’EVA,… sans pour autant jamais dire pour qui créer cette valeur
et pour quelles raisons, bref, sans dire qu’il fallait la créer pour une classe sociale financièrement insatiable.


Le substrat de notre approche pédagogique s’appuie sur le postulat développé par un grand nombre d’économistes que la mission
de la firme ne consiste en rien d’autre que la maximisation de sa réponse aux attentes de l’actionnaire, pudiquement appelée « création de valeur ». Cette condition suprasectorielle va irrémédiablement conditionner
le comportement de la firme.


Nous pouvons donc résumer les choses ainsi, le comportement stratégique de la firme doit agir sur l’évolution de la structure
de son marché de façon à maximiser durablement le surplus du producteur, c’est-à-dire en construisant sa performance microéconomique sur la détention d’une rente de situation, quelles qu’en soient, en définitive, les conséquences sur le plan macroéconomique.


D’où le schéma suivant :


Figure 1.3 — Algorithme intégrant le poids du système capitaliste
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Nous voyons que la prise du contrôle du marché va permettre à la firme de durablement et significativement se rémunérer sur
le prélèvement d’une rente de situation.


Voyons maintenant les externalités que peut générer la maximisation de la performance microéconomique sur le niveau de performance macroéconomique.


On peut définir la performance macroéconomique comme la capacité du système à créer des emplois, à accroître le bien-être collectif par juste
distribution des richesses et par le lancement sur les marchés de biens et services innovants susceptibles de permettre la
maximisation de la fonction utilité de la demande, à travailler à la protection de l’environnement. Bref, à travailler à l’accroissement
de la « richesse des nations ».


La recherche d’une performance maximale de la firme sur le plan microéconomique va la conduire malgré elle à générer des externalités
macroéconomiques positives.


En effet, dans son processus d’expansion dans son secteur, la firme va construire de nouveaux sites de production, multiplier
ses points de vente,… ce qui la conduira ainsi à créer des emplois directs d’ouvriers et de cadres. Elle sera amenée à acheter
plus d’équipements de production, de stockage, de transport,… à consommer plus de matières premières, d’énergie,… à avoir
de plus en plus recours aux services de divers prestataires, agences de communication, sociétés de recrutement, sociétés de
nettoyage,… à faire de plus en plus appel aux banques compte tenu de probables besoins croissants en liquidités, etc. Cela
aura nécessairement une incidence sur le plein-emploi par la richesse redistribuée dans l’ensemble du circuit économique.


On voit bien, ici, la contribution de la maximisation de la performance microéconomique sur le plan de la création d’externalités positives indirectes.


Dans le même ordre d’idée, une innovation ou invention qui permettra à une firme de bénéficier d’un avantage concurrentiel
permettra de contribuer au bien-être du consommateur par la réponse à un besoin jusque-là insatisfait, voire au plein-emploi.


Ainsi, Inditex[8], en créant un nouveau modèle économique dans le domaine de la confection, a pu créer des emplois, tant dans la fabrication
que sur ses points de vente, et livrer sur le marché des produits de milieu de gamme de qualité à des prix suffisamment raisonnables
pour pouvoir satisfaire des consommateurs jusque-là oubliés et ainsi relancer la demande. Que dire d’un laboratoire pharmaceutique
qui va découvrir une nouvelle molécule, des constructeurs automobiles qui n’ont pas cessé d’améliorer les conditions de sécurité
des passagers, dans le seul but, pourtant, de maximiser leurs ventes ?


Nous retrouvons ici les effets de la « main invisible » d’Adam Smith qui conduit la firme à aller « dans le bon sens », puisque des actions menées pour le seul intérêt privé peuvent avoir des
effets bénéfiques sur le bien-être commun.


Tout n’est malheureusement pas si utopique. L’action de la firme, dans sa course au profit, va aussi la conduire à générer
des externalités négatives.


Comme nous l’avons évoqué dans l’introduction, l’entente entre les opérateurs de téléphonie mobile, génère des externalités
négatives en minimisant le surplus du consommateur.


Cela ne fait que confirmer que dans notre système capitaliste, la stratégie d’entreprise n’a d’autre mission que l’enrichissement permanent d’une oligarchie financière qui contrôle l’ensemble du système productif pour s’approprier la valeur travail, c’est-à-dire la valeur créée par le travail.
Les quelques exemples qui vont suivre en feront la démonstration.


   La performance microéconomique et l’inexorable destruction d’emplois



Ainsi, en 1999, un député de la Somme s’adresse à Martine Aubry, à l’époque ministre de l’Emploi et de la Solidarité, pour
lui poser le problème suivant : « Pour les grands groupes, les profits explosent de 32,5 % et les licenciements aussi, 10 000
par mois ». Nous aurions tendance à penser que seules les entreprises en difficulté sur une activité vont être amenées à licencier,
mais l’actualité ne cesse de nous montrer le contraire.


La même année, en septembre 1999, la société Michelin publia des bénéfices semestriels en hausse de plus de 20 % et, quelques
jours plus tard, un plan de restructuration entraînant 7 500 suppressions d’emplois. Aussitôt, le cours de bourse de la société
grimpa de 12 %.


Plus récemment, le groupe Altadis, issu de la fusion entre la Seita, entreprise française de production de tabac et son homologue
espagnol Tabacalera, a annoncé la suppression de plus de 1 200 emplois et la fermeture de quatre sites de production. Ce groupe
est leader mondial sur le marché du cigare et quatrième européen sur celui des cigarettes. L’explication donnée fut celle
du maintien de la compétitivité.


Là où les choses sont étonnantes c’est que, même si le chiffre d’affaires est légèrement en baisse, de l’ordre de 1,6 %, le
groupe dégage malgré tout un solide résultat net, de près de 510 millions d’euros, lui-même en légère baisse, mais seulement
de 1,23 %.


Là où les choses sont plus étonnantes, c’est lorsque le groupe parle de reconstruire sa compétitivité, chose que l’on peut
parfaitement entendre, alors qu’en travaillant sur le poste comptable des « charges de personnel », on constate que celles-ci
ne représentent que… 7,2 % des charges totales. L’entreprise dégagerait ainsi une économie approximative de l’ordre de 4 millions
d’euros. On a un peu de mal à en saisir l’effet compétitif. D’autant que les processus d’addiction des consommateurs rendent,
malgré toutes les campagnes antitabac, la demande relativement inélastique au prix.




Il est courant de parler aujourd’hui de « licenciements boursiers ». Certains auteurs[9] précisent que ces mesures de licenciement n’ont de sens pour l’investisseur qu’à partir du moment où « elles génèrent des
performances « tangibles » en termes financiers ». Les auteurs rajoutent que « sont positivement appréciées, les suppressions
d’emplois qui s’inscrivent dans un contexte stratégique et organisationnel dépassant la simple réduction des charges de personnel »
et qu’en définitive « les investisseurs préfèrent également des réductions d’effectifs mesurées et réfléchies ».


Il est évident que si une entreprise licencie gratuitement ou simplement parce que le dirigeant veut « immoler » sur l’autel
du capitalisme quelques salariés pour jouer les règles du jeu du gouvernement d’entreprise, personne ne sera dupe. L’entreprise
va mal ou est mal gérée.


   Performance microéconomique et délocalisation



Comment expliquer les processus off shore[10] de la plupart des services informatiques des entreprises occidentales ? Comment expliquer que l’un des plus grands cabinets
conseil en système d’information emploie 5 000 personnes en France et 20 000 personnes en Inde ? Comment expliquer que la
plupart des firmes, dont le poids des services informatiques est lourd, délocalisent cette activité en Inde ? Les informaticiens
français ne sont pas moins performants. Ils sont simplement plus chers. Économiquement parlant, quel est l’intérêt de travailler
avec des ingénieurs français sachant que les ingénieurs indiens sont aussi efficaces sur des tâches de routine et qu’ils coûtent
par an à peu près ce qu’un Français coûte sur deux mois. Bien évidemment, sans tous les problèmes de RTT, de congés payés,
de congés de maternité et autres stages de formation…




Cet exemple soulève une question importante. Certes, ces décisions ont un impact macroéconomique négatif en France, mais cela
contribue à créer de la richesse en Inde, où les externalités sont alors positives, même si les conditions d’exploitation
du « facteur travail » sont inadmissibles, puisqu’elles renvoient à une exploitation de l’homme par l’homme, puisque la délocalisation
s’exerce dans une zone dans laquelle il n’y a pas de réelle législation du travail.


Comment peut-on en vouloir à une firme comme Nike de délocaliser sa production en Asie du Sud-Est, quand on sait que rien
n’est réglementé et que les chaussures fabriquées pour quelques euros sont vendues en France plus de 120 euros pour les amoureux
de la marque ?


Lorsque l’on fait du « business », le plus important n’est-il pas la dernière ligne du compte de résultat ? De la même façon,
tout dépend de la focale adoptée. Si l’on prend un téléobjectif pour ne regarder les externalités que dans les pays occidentaux, cela est scandaleux. En revanche, si l’on prend un grand-angle, même s’il y a
une exploitation abusive de la force de travail dans ces pays émergents, cette stratégie, si « amorale » qu’elle puisse paraître,
crée malgré tout de la richesse. Finalement, et ce n’est pas si loin, nos grands-parents ne travaillaient-ils pas à la mine,
dans les manufactures ou dans les champs à 12 ans, à l’époque où nos économies étaient émergentes ?


Toujours en ce qui concerne les délocalisations dans les pays à bas salaires, pour gagner en compétitivité et en rentabilité
les firmes du secteur informatique ont largement eu recours à la sous-traitance en Asie du Sud-Est. Même si cela a détruit
des emplois dans leur pays d’origine, non seulement elles ont contribué à une amélioration de l’emploi et du revenu national
dans les pays d’accueil, mais elles ont permis, ce qui n’était certainement pas le but, des transferts de technologie. Ceux-ci
ont engendré l’émergence de nouveaux entrants sur la scène mondiale.


Ainsi, le manufacturier taïwanais Acer, après avoir été un opaque sous-traitant durant des années, a réussi à devenir le troisième
producteur informatique mondial derrière HP et Dell. Il a ensuite racheté Packard Bell pour se renforcer face à HP et Gateway
pour pénétrer le marché de Dell. Il a même réussi à se faire plaisir en étant l’un des principaux sponsors de la Scuderia
Ferrari !


On s’aperçoit que les stratégies de délocalisation, de restructuration, de downsizing,… même si on essaie d’admettre qu’elles ne sont pas forcément du goût de l’investisseur, n’engendrent quasiment aucune externalité
positive sur le surplus du consommateur qui pourrait partiellement compenser les externalités négatives. On voit très bien
que, malgré tout cela, les firmes ne changent en rien leurs politiques de prix. La finalité de ces démarches n’est à aucun
moment celle de maximiser le surplus du consommateur. Paierons-nous nos cigarettes ou nos chaussures de sport moins cher, les firmes qui externalisent
leur informatique en Inde accorderont-elles des rabais à hauteur des économies réalisées ?


   Performance microéconomique et développement durable



Abordons une autre forme d’externalité, l’avenir de notre planète. Les présidents des pays industrialisés se sont engagés
à trouver une solution dans les cinquante prochaines années. Les États-Unis, la Chine, l’Inde, l’Europe, la Russie,… produisent
des gaz à effet de serre à ne plus en pouvoir. Dès lors, les cyclones, les tornades, la fonte de la calotte glacière qui ne
cesse d’enliser le Gulf Stream et autres aberrations climatiques ne cessent de s’accroître, et nos présidents se donnent cinquante
ans pour essayer de trouver une solution. Certes, les firmes les plus polluantes pourraient équiper leurs usines de filtres
afin de limiter les émissions de gaz, mais lorsqu’il y a une loi, cela leur coûte moins cher de payer une amende que de mettre
en place les équipements. Lorsqu’il n’y a pas de loi, il est facile d’imaginer l’état du désastre. Il vaut mieux réserver
les quelques milliers de dollars à des investissements productifs. Tout cela est effroyable, mais économiquement rationnel.


Que dire d’un groupe comme Total qui achemine son pétrole par voies maritimes en passant par des armateurs opaques et sans
scrupule, mais « bon marché » car battant pavillon de complaisance, exploitant des navires épaves, pourtant accrédités par
des pseudo-experts, pilotés par des officiers peu qualifiés et sous-payés commandant un équipage, non pas de marins expérimentés,
mais de pauvres hères recrutés à des salaires ridicules dans les pays « sous-développés ». Le résultat de ces économies colossales
réalisées en toute impunité par le groupe durant des années fut le naufrage, en 1999, de l’Erika et une pollution irréversible
avec ses 37 000 tonnes de fuel lourd déversées dans la mer qui ont réduit à néant l’activité touristique de la Bretagne et
de la côte Nord Atlantique durant plusieurs saisons et détruit la faune et la flore dans des proportions gigantesques. Ce
qui, là est irréversible !


Après un interminable procès de plus de neuf ans, le groupe Total a dû verser 192 millions d’euros de dommages et intérêts,
alors que le coût global a été estimé par les parties civiles à près d’un milliard d’euros. Cette « lourde somme », selon
la presse, fut considérée par la communauté politique de tout bord comme une bonne décision de justice. Pour un résultat net
consolidé de près de 3,7 milliards d’euros en 2007, une telle amende va certainement avoir un effet terriblement dissuasif
pour le groupe sur ses stratégies futures !




Il nous semble difficile de considérer ces externalités comme positives. Il y a malheureusement un réel effet de vases communicants entre ce qui jouera sur la performance macroéconomique et ce qui jouera sur la performance microéconomique. Dès lors que les externalités ne jouent pas sur le compte de résultat, elles seront positives,
dès lors qu’elles peuvent y toucher, elles deviendront négatives car les firmes devraient nécessairement changer leurs stratégies.


Que les grands capitaines de l’industrie ne s’en offusquent pas, que les chercheurs universitaires ne voient pas dans nos
propos ceux d’un « iconoclaste », ceci n’est que la triste lecture socioanthropologique de la réalité économique d’un système
qui n’admet pas de substitut. Cependant, sans la moindre polémique politique, il faut tenir compte de cette réalité pour mieux
comprendre le comportement de la firme et son inextinguible soif de profit.


De la même façon, lorsqu’une firme lance une OPA ou une OPE, elle se doit d’afficher, au sens publicitaire du mot, ce que
l’on appelle pudiquement des synergies positives. Celles-ci résultent de l’existence de doublons qui vont se traduire par la fermeture de sites et par
voie de conséquence par des suppressions d’emplois, pour entraîner des gains de productivité. Là, l’investisseur est ravi
puisqu’il y a, pour reprendre les propos de José Allouche et alii, « des performances “tangibles”, en termes financiers »[11]. Grâce à l’accroissement de productivité du travail qui en résultera, la constitution du nouvel ensemble dégagera une rentabilité
supérieure à celle qu’aurait engendrée la simple somme arithmétique des deux sous-ensembles.


Citons un dernier exemple, pour insister sur l’absence de liberté des dirigeants et les pressions qu’ils subissent de la part
des investisseurs pour maximiser le niveau de performance microéconomique dans notre système capitaliste.


   L’entreprise face aux fonds d’investissement



Il y a quelques années, le groupe André, leader dans le domaine des « biens d’équipement de la personne » était dirigé par
Jean-Louis Descours. Peu importe la façon douteuse dont celui-ci avait pu récupérer le contrôle de la firme en reprenant les
parts des héritiers, mais il était actionnaire majoritaire avec plus de 23 % du capital, le reste étant du flottant. Il ne
s’est pas aperçu que des fonds étaient rentrés dans le capital. Il en fit la douloureuse découverte en avril 2000.


Jean-Louis Descours avait une gestion étonnante au regard de ce que les firmes font actuellement. La gestion de sa croissance organique et intersectorielle l’avait conduit à être présent sur des domaines d’activité étonnants, car sans synergies
évidentes, et à avoir un invraisemblable nombre de doublons tant au niveau des produits que des gammes que des enseignes.


C’était un personnage. La presse l’appelait « golden papy ». Ainsi, un jour que son petit-fils arborait fièrement un magnifique blouson de la marque Creeks, il décida, pour lui faire
plaisir, de racheter l’entreprise. Il y avait donc peu de rationalité dans sa démarche, mais simplement de l’instinct et de
l’envie avec un soupçon de mégalomanie. Les notions de productivité, d’efficience et de rentabilité maximale ne faisaient
pas véritablement partie de son vocabulaire. Il conclut ainsi son exercice 1999 avec près de 139 millions d’euros de pertes.


Cela dit, le groupe avait un potentiel énorme, par la notoriété de certaines de ses enseignes, André, Orcade, Minelli, Kookaï,
Caroll, la Halle aux Chaussures, La Halle aux Vêtements,… par le nombre et la qualité des implantations de ses points de vente
en centre-ville comme en périphérie de toutes les grandes et moyennes agglomérations. Malgré cela, le groupe détruisait de
la valeur.


Comme la part de flottant était importante, deux fonds anglo-saxons, NR Atticus et Wyser-Pratte, en profitèrent pour entrer
dans le capital et en contrôler à eux deux 40 %. Le 5 avril 2000, les deux fonds prirent le contrôle de la société, révoquèrent
les neuf membres du conseil d’administration et congédièrent, sans autre forme de procès, Jean-Louis Descours, président du
conseil de surveillance et Jean-Claude Sarazin, président du directoire. Ils furent remplacés par des « hommes de confiance ».


Le nouveau tandem, Nathaniel Rothschild à la présidence du conseil de surveillance et Georges Plassat à celle du directoire,
l’ex-patron du groupe Casino, commença par restructurer tout l’état-major du groupe[12]. Il changea le nom du groupe qui devint Vivarte puis procéda à des cessions d’actifs non stratégiques et, enfin, réduisit
le nombre d’enseignes et de points de vente dans des proportions importantes avec plus de 500 licenciements. En 2001, le groupe
réalisait des bénéfices de plus de 48 millions d’euros avec une cotation en bourse en constante augmentation.


En janvier 2004, le groupe est repris à hauteur de 55 % par le fonds d’investissement français PAI Partner pour un montant
de 1,5 milliard d’euros. Celui-ci avait augmenté sa participation à 65 %. Le fonds conserva Georges Plassat qui avait plus
que correctement redressé le groupe. Vivarte réalisa un chiffre d’affaires de 2 milliards d’euros en 2004 et 2,3 milliards
d’euros en 2006, soit une augmentation de 16 %, mais surtout sa gestion permit au groupe de dégager un bénéfice de 220 millions
d’euros en 2004 et de 365 millions d’euros en 2006, soit une augmentation de plus de 65 %.


Deux ans plus tard, en 2006, le fonds d’investissement français revend la société à son homologue britannique, Charterhouse,
pour un montant de 3,5 milliards d’euros. Décidé à lui-même faire un LBO significatif, Charterhouse conserva le président
du directoire en place pour qu’il continue son plan de restructuration et qu’il consolide sa stratégie d’expansion dans son
secteur. Ce qu’il fit en rachetant le groupe Naf Naf (enseignes Naf Naf et Chevignon).




On pourrait disserter longuement sur les concepts et dire que l’on a trop tendance à diaboliser les fonds d’investissement. Il n’est pas question de les diaboliser mais de simplement comprendre leur mission, faire des investissements
à fort effet de levier, des investissements rendus possibles par la mauvaise gestion des précédentes directions, comme nous
venons de le voir.


Ce dernier exemple nous montre une fois de plus à quel point le capitalisme, surtout dans ses évolutions récentes vers un capitalisme institutionnel, contingente les choix du dirigeant pour
le conduire vers sa seule préoccupation, celle de la maximisation du profit.


Cela pose enfin une question cruciale. Quelle est la marge de manœuvre de « l’agent », le dirigeant d’une entreprise, explicitement
mandaté par le « principal », l’actionnaire, pour en améliorer la performance microéconomique ? Quelle est sa marge de manœuvre
lorsque la firme est cotée en bourse et que le contrat avec le « principal » intègre des stock-options dans sa rémunération et qu’en outre, celle-ci est indexée sur le cours de l’action ?


Dans une interview accordée au journal Les Échos[13], Mark Hurd, l’actuel PDG du groupe Hewlett-Packard, déclara : « Les actionnaires exercent aujourd’hui une pression jamais vue en termes de performance à court terme. Ils veulent le meilleur retour pour leur investissement, le plus rapidement possible ».


Ceci soulève une question déterminante, le décalage entre le temps de l’investisseur et le temps dont a besoin le dirigeant.
Après les désastres de Jean-Marie Messier, il a fallu plus de sept ans à Jean-René Fourtou pour repositionner le groupe Vivendi
sur son nouveau métier et en faire un acteur de dimension internationale pour qu’il commence à dégager des bénéfices récurrents.
Quelle que soit la puissance d’un tel chef d’entreprise, malgré l’intelligence de son management, l’action n’a pris que 17
points en six ans ! Que faut-il d’autre à l’actionnaire ?


Pour renforcer leur pouvoir, ils développent toute une panoplie de procédures de surveillance grâce aux outils du gouvernement
d’entreprise.


Dès lors, essayer de comprendre une démarche stratégique en la sortant de ce contexte relève de l’utopie, voire d’une certaine forme de facilité intellectuelle.


Nous ne pouvons pas conclure cette partie sur une note aussi pessimiste et qui amputerait en outre le modèle de l’économie
industrielle : il peut y avoir des réactions qui vont agir sur les conditions de base, qu’elles soient réglementaires ou spontanées.


En effet, un certain nombre d’organisations gouvernementales ou non gouvernementales vont tenter d’intervenir pour mettre
en place des procédures réglementaires pour limiter les dérives d’un « capitalisme sauvage » en condamnant les firmes hors-la-loi
ou en lancant des programmes pour limiter les effets trop négatifs de ces externalités afin de venir au secours des populations
lésées, voire en proposant des systèmes alternatifs.


Ce que réclament les mouvements altermondialistes. Ils proposent un retour au respect des valeurs sociales et environnementales
pour redéfinir les conditions de construction du processus de mondialisation en cours. Mais, sur la seule question des OGM,
que peut faire un groupe d’altermondialistes, pris entre une approche de type « association » et la recherche de légitimité
politique par le soutien d’un grand parti, face aux groupes multinationaux dans l’agrochimie, épaulés par de puissants lobbies
politiques comme Monsanto ou Bayer ?


Plus administratives, certaines grandes instances comme le Parlement européen peuvent veiller à ce que des firmes n’exercent
pas d’abus de position dominante qui non seulement pénaliserait le consommateur, mais viendrait créer des barrières à l’entrée
qui empêcheraient toute création d’entreprise avec les externalités positives corrélatives. Cela dit, comme le rapporte un
journaliste du magazine Capital[14] dans un article sur le succès de Bill Gates, « Les amendes payées par les entreprises sont inférieures aux bénéfices tirés
des infractions ». Les médias parlent de patrons voyous mais, face à l’appât du gain, de telles procédures ne peuvent être
dissuasives. Elles compliquent la vie de ces émissaires du capitalisme, sans plus. Elles ne peuvent ni avoir d’incidences sur leur comportement ni finalement permettre de produire des
externalités positives. D’une manière générale, lorsqu’un individu a subi un préjudice de la part d’un autre, la loi condamne
le fautif à dédommager la victime. Mais que font ces organismes des liquidités fournies pas ces amendes ? Cela reste très
opaque. Si au moins elles étaient reversées aux victimes de ces abus de position dominante, il y aurait alors des effets sur
le plan macroéconomique. Les consommateurs, finals ou intermédiaires, récupéreraient une part du surplus qui leur a été prélevé.


Ces externalités négatives ont finalement conduit tout un ensemble d’institutions à élaborer des procédures susceptibles d’en
réduire le nombre et l’impact. Ceci eut pour conséquence de conduire à la création des effets feedback de contrôle pour modifier les conditions de base et, de fait, le comportement des firmes.


Ainsi, la législation sur la durée du travail, sur l’instauration d’un salaire minimum, sur l’obligation d’accorder des congés
payés, etc., aura permis du progrès social et l’amélioration du processus de redistribution de la richesse. Parallèlement,
elle aura accéléré le processus de substitution capital/travail. Cependant, l’effet « main invisible » aura joué, permettant
ainsi de créer des emplois dans les secteurs de technologie et de fabrication de machines-outils.


   Feedback sur les conditions de base suprasectorielles



Dans cet ordre d’idée, la Cour européenne de justice a fait condamner le groupe Microsoft par son tribunal de première instance
à payer une amende de 497 millions d’euros pour abus de position[15]. Il lui fut reproché une absence d’interopérabilité de ses systèmes d’exploitation avec les différentes suites logicielles
que pouvaient proposer ses concurrents, ainsi qu’une faute de « vente liée » qui consistait à fournir gratuitement avec son
système d’exploitation un ensemble de logiciels que certains de ses concurrents avaient mis sur le marché. Ceux-ci étaient
d’une « qualité médiocre » vis-à-vis de ceux des concurrents, aux dires des experts, mais parfaitement compatibles avec son
OS.


On peut s’étonner de ce que le procès ait duré près de dix ans, dix ans durant lesquels le groupe a pu impunément exploiter
sa position pour en tirer le maximum de profits.


Mais la question peut se poser de savoir ce que représentent ces 497 millions d’euros par rapport aux surprofits dont a pu
bénéficier le groupe, par rapport au surprix qu’a dû payer le consommateur, par rapport au manque à gagner des concurrents
et aux emplois qu’ils n’ont pas pu créer faute de croissance.


De la même façon, en France, le Conseil de la concurrence[16] avait été alerté par les associations françaises de consommateurs pour une présomption d’entente illicite sur les prix entre
les trois opérateurs de téléphonie mobile, Orange, SFR et Bouygues. La preuve fut faite et ils furent « lourdement » condamnés,
pour reprendre les propos des médias, à payer une amende record de 534 millions d’euros. Elle fut répartie de la façon suivante,
256 millions d’euros pour Orange, 220 millions pour SFR, et 58 millions d’euros pour Bouygues Telecom. Bien évidemment, ceux-ci
contestent et font appel, malgré un résultat net de 5 milliards d’euros en ce qui concerne France Telecom.


Le recours aux carburants classiques suscita l’inquiétude des consommateurs de plus en plus préoccupés par les questions de
développement durable et soucieux d’avoir des « écogestes » pour la planète.


Cette modification des conditions de base conduisit à l’élaboration de biocarburants. Les récentes flambées du cours du baril
et des prix à la pompe ont renforcé ces attentes vers des produits beaucoup moins chers, car renouvelables. La résultante
en fut une allocation de plus en plus importante de terres arables vers la production des agrocarburants au détriment de la
production agroalimentaire et, logiquement, une inflation selon la demande sur les produits dédiés à l’alimentation. En effet,
les pays producteurs préfèrent allouer leur production aux biocarburants qui constituent une activité plus lucrative, compte
tenu de l’effet de substitution face à l’augmentation structurelle du prix du pétrole, et qui permettent l’entrée de devises
fortes dans des pays généralement faibles sur le plan économique et monétaire. On en arrive à une situation paradoxale dans
laquelle les pays riches affament les pays pauvres[17] pour permettre d’alléger le poids des dépenses de carburant dans le budget des ménages qui peuvent ainsi, toutes choses égales
par ailleurs, maintenir leur niveau de vie.


Cette dérive, parfaitement logique sur le plan du calcul économique, mais parfaitement inadmissible sur le plan humain, a
heureusement été limitée par la suite par diverses formes de réglementation et de régulation imposées par les pouvoirs publics.
Modifiant en retour les conditions de base.




Le jeu avec le capitalisme relève du Mikado. Changer une pièce sans faire bouger les autres relève de l’exploit. Amener les firmes à contribuer
au progrès social, ce qui fut le cas avec la tentative d’instaurer les « 35 heures », les a plus incitées à délocaliser qu’à
créer des emplois. De la même façon, déréglementer les secteurs en situation de monopole a finalement plus incité les nouveaux
entrants à s’entendre avec l’opérateur historique qu’à le combattre, d’où un effet finalement marginal sur le bien-être du
consommateur.


Présentons un dernier exemple sur le principe de l’effet feedback des performances macroéconomiques sur une modification des conditions de base, sans que le législateur ait à intervenir.
Celui-ci réside dans l’émergence d’opportunités de croissance.


   Feedback et opportunités de croissance



Las et inquiets de s’alimenter à partir de produits agroalimentaires qui provoquaient de plus en plus de cas d’obésité, de
carences alimentaires, de troubles graves de la santé, les consommateurs de plus en plus informés par leurs associations de
défense souhaitèrent des produits plus naturels et plus sains. Cette réaction n’était autre que le résultat d’une politique
de gamme qui ne cherchait qu’à maximiser la performance économique des entreprises agroalimentaires. Pour cela, les industriels
utilisaient beaucoup plus de produits de synthèse, car moins chers que des produits naturels. Ceci avait induit des externalités
négatives dont la conséquence fut un repositionnement de la demande.


Ceci modifia les conditions de base en créant un nouveau marché, qui constitua un magnifique relais de croissance pour des
firmes en butée sur un marché mature et en panne d’inspiration marketing pour renouveler leurs gammes. Il leur suffit alors
de remplacer les colorants, les édulcorants, les conservateurs et autres produits de synthèse cancérigènes par des « bactéries »,
des Oméga 3, des vitamines, des fibres et autres produits « bio » pour pouvoir reconstruire leur croissance organique sur
un effet marché avec, en prime, la possibilité de justifier des prix plus élevés par les bienfaits sur le corps engendrés
par ces alicaments[18]. Bien évidemment, les responsables marketing firent tout pour limiter les effets de cannibalisation sur les produits classiques
par effet de substitution. Ceux-ci ne contiennent pas de nutriments mais sont plus « gourmands » qu’auparavant.




Le contrôle qui est fait sur le comportement du capitalisme pour en limiter les dérives permet d’arriver au schéma suivant.

Cependant, si le schéma montre la nécessité d’un contrôle du capitalisme, il ne montre pas directement l’incroyable capacité d’adaptation d’un tel système. Ces procédures de régulation
ne permettront jamais de changer le comportement des capitalistes et leur addiction à l’argent, elles ne permettront que d’en
limiter les dommages collatéraux. Les firmes trouveront toujours une solution pour contourner les règles. Si elles les respectent,
cela ne sera que par pur intérêt.


La nécessité de contrôler le fonctionnement des industries va amener le législateur, voire le marché, à réagir. D’où une modification
potentielle des conditions de base représentée dans le schéma suivant :



Figure 1.4 — Algorithme intégrant les procédures de contrôle

[image: P037-001-V.eps]



Certes, il ne faut pas négliger cet effet feedback, mais, face à la puissance du système capitaliste, on peut s’interroger sur sa réelle efficacité.


Bien évidemment, il ne faut pas noircir à plaisir la situation, la maximisation de la performance microéconomique a permis
du progrès social, a contribué au bien-être du consommateur par l’invention de nouveaux médicaments et la possibilité d’être
pris en charge par des organismes d’État, par la possibilité d’accéder à la propriété, etc.


Concernant ce dernier élément, il faut avoir à l’esprit qu’après la révolution industrielle, le prolétariat était une catégorie
sociale homogène qui n’avait rien à perdre dans la lutte des classes car elle n’avait rien. Ce qu’il fallait à tout prix éviter.


Grâce aux banques, le marché des biens de consommation finale a pu être étendu à cette classe. Très endettée, voire surendettée,
pour acheter une villa dans un lotissement, une voiture, un téléviseur, des équipements électroménagers, pour partir en vacances,
pour financer les études de ses enfants afin qu’ils puissent bénéficier de l’ascenseur social,… cette classe a maintenant
tout à perdre puisque le progrès social s’est beaucoup fait à crédit. La moyenne du taux d’endettement des ménages dans la
zone euro s’élevait à 80 % du revenu disponible en 2005[19]. La moyenne française qui était de 62 % à l’époque n’a cessé de monter pour arriver à 74,6 % au dernier trimestre 2008[20].


Dans son dernier ouvrage, J. Attali (2009) montre très bien que le gouvernement américain a préféré relancer la demande, non
pas en jouant sur les salaires et la redistribution de richesse, mais en facilitant l’accès au crédit pour les ménages les
moins aisés, d’une part en réduisant les taux d’intérêts avec le concours de la FED et, d’autre part, en allégeant les conditions
d’attribution.


Dans le système capitaliste, nous voyons que les procédures de feedback ne créent pas de réelles menaces pour les entreprises. Elles permettent au mieux d’atténuer l’impact des externalités négatives.





2 Les conditions intrasectorielles

La maximisation de la rentabilité des capitaux investis par l’actionnaire se fera sous les contraintes de fonctionnement imposées par les conditions propres à l’industrie.


Nous en présenterons simplement une typologie rapidement expliquée puisque chacun des éléments sera largement développé dans
le corps de cet ouvrage. En effet, chacun agira non seulement sur le comportement de la firme, à la fois en termes de mouvement
stratégique, de positionnement et d’agressivité concurrentielle mais encore sur le degré de soutenabilité des avantages concurrentiels
et par voie de conséquence sur la structure de son marché.


Trois éléments joueront un rôle décisif sur le comportement des acteurs et sur la forme structurale qui apparaîtra sur un
segment sectoriel donné.



2.1 La valeur d’usage de l’offre

Lorsqu’une firme cherchera à pénétrer un marché préexistant ou lorsqu’elle créera elle-même son propre marché, elle y lancera
une offre que l’on peut dans un premier temps caractériser comme un bien ou service ayant une valeur d’usage donnée. Cette
valeur d’usage conduira instantanément à l’apparition de deux conditions de base qui auront une incidence immédiate sur les comportements
de la firme.


La valeur d’usage va immédiatement déterminer le périmètre géographique du marché pertinent.

La fonction utilité qui résultera de la valeur d’usage du bien ou service déterminera le profil de la demande en termes de
CSP, d’âge, de sexe,… et de nationalité. La valeur d’usage aura donc une incidence sur le volume de demande et sur sa localisation.
Sa localisation déterminera la stratégie de croissance internationale de la firme, puisqu’elle cherchera en permanence à s’installer
sur les marchés qui lui permettront de rencontrer la demande concernée par son offre.


   Impact de la valeur d’usage



Ainsi, lorsque Sony inventa le « baladeur », son offre, même si elle était différenciée vis-à-vis de l’offre de référence
– à savoir les radios portatives que l’on appelait autrefois des « transistors » –, celle-ci contenait déjà toute la logique
industrielle implicite qu’il fallait suivre. La demande était mondiale, indifférenciable selon l’âge, le sexe, la CSP, la
culture, la religion, la nationalité, le type de musique, etc. Le périmètre du marché était déjà défini, impliquant une diversification
maximale des circuits de distribution et cela sur le plan mondial ou du moins dans les pays riches.


Si l’on s’intéresse à l’offre de matériel de sport d’hiver, il suffit de cinq éléments pour faire du ski : des montagnes,
de la neige, des infrastructures de remonte-pente, des infrastructures d’accueil et, enfin, des skieurs. Nous avons conscience
de frôler la tautologie et le trivial dans ces propos et, pourtant, ces cinq éléments détermineront radicalement le processus
de croissance des acteurs du secteur et engendreront un parfait alignement comportemental.


En effet, l’offre concernera une demande située dans les pays industrialisés suffisamment développés sur le plan économique
pour pouvoir équiper les zones skiables et pour permettre aux ménages de bénéficier des revenus nécessaires, voire de congés
payés. Ces deux derniers éléments « démocratiseront » ce sport-loisir et finalement rendront la demande élastique au prix,
tant en ce qui concerne le matériel qu’en ce qui concerne les prestations d’hébergement. Ce qui n’était pas le cas lorsque
cette activité n’était réservée qu’à une classe de nantis. Cette évolution va déterminer le « positionnement stratégique[21] » que devront adopter les acteurs.


Ces conditions vont créer des opportunités de développement international qui conduiront les acteurs à aller chercher des
débouchés sur l’ensemble des pays concernés.


En revanche, lorsque l’on s’intéresse au paramètre de l’enneigement, on s’aperçoit qu’il y a un risque climatique fort et
que les firmes ne pourront le réduire que par un renforcement de leur diversification géographique. Du coup, en prenant en
compte le critère de l’enneigement, la diversification devient une obligation pour limiter l’impact du risque climatique.
La diversification n’est pas une opportunité que la firme serait libre de saisir ou non, elle devient, en raison de ce seul
critère, la condition de sa survie.


C’est pour cette raison, c’est-à-dire parce qu’ils n’avaient pas le choix, que des groupes français comme Rossignol et Salomon
ont eu la même stratégie de développement géographique. Les firmes moins bien implantées sur le plan international prennent
le plus de risques, auxquels s’ajoute une marginalisation en termes de parts de marché et d’opportunités manquées, d’où un
avenir compromis pour celles-ci.




En définitive, l’entreprise ne décide de rien. Il lui faut simplement avoir une vision claire de ses contraintes de croissance
et être capable de mobiliser les moyens nécessaires à son adaptation aux exigences du segment sectoriel investi, exigences
largement définies par les conditions de base.


La valeur d’usage va immédiatement déterminer le positionnement stratégique de l’offre proposée par la firme.


La valeur d’usage de cette offre déterminera ce que le client est disposé à payer pour se la procurer. En effet, pour accepter
le prix proposé pour un bien ou service, le consommateur, le comparera automatiquement par rapport à l’usage qu’il en fait.


Elle déterminera donc le niveau d’élasticité-prix de la demande. Celui-ci, par conséquent, déterminera le levier sur lequel il faudra jouer dans le « rapport
qualité-prix » pour maximiser les ventes et conduira les firmes à chercher à mettre en œuvre le modèle économique le mieux
adapté aux attentes de leurs clients, attentes liées à l’usage qu’ils feront de ce bien ou service.


Nous voyons que l’entreprise n’a pas le choix de son positionnement stratégique. Ce qu’il faut ici retenir, c’est que ce positionnement n’est déterminé que par la valeur d’usage
du produit, et uniquement par cette valeur d’usage. Il est clair que si elle renvoie à un besoin simple, la fonction utilité
de la demande ne fera apparaître que peu de variables, chacune étant faiblement pondérée. Dans une terminologie plus marketing,
le consommateur n’aura que peu d’attentes qualitatives, dès lors le prix sera la variable-clef du mix marketing. Inversement,
si elle renvoie à un besoin complexe, la fonction utilité sera caractérisée par un plus grand nombre de variables, chacune
fortement pondérée. Dès lors, le poids des attentes qualitatives du consommateur marginalisera l’impact du prix dans le mix
marketing.


L’entreprise ne décide de rien, non plus.




2.2 Le cycle de vie du segment sectoriel

Nous démontrerons dans notre chapitre 3 que le niveau de rivalité entre les acteurs sera massivement déterminé par la phase
du cycle de vie dans laquelle se situera le segment sectoriel étudié.


Il est aisé d’admettre qu’en phase de forte croissance l’intensité concurrentielle sera faible compte tenu de la forte probabilité pour que la demande potentielle soit supérieure
à l’offre. Le déséquilibre de marché sera ici à l’avantage du producteur.


Dans le même état d’esprit, lorsque le segment sectoriel rentrera en phase de transition vers la maturité, c’est-à-dire avec
une croissance toujours positive mais à des taux décroissants au cours du temps, il est aisé d’imaginer que le processus s’inversera
avec une offre significativement supérieure à la demande. Le consommateur tirera ici l’avantage du déséquilibre du marché
puisque les vendeurs chercheront à retrouver l’équilibre par la compétition, c’est-à-dire par la volonté d’élimination de
leurs rivaux. L’intensité concurrentielle sera maximale.


Le comportement prédateur des firmes se traduira logiquement par de la concentration.


Dès lors, les firmes sorties victorieuses de ce combat concurrentiel pourront sur un segment sectoriel en maturité, c’est-à-dire
n’offrant plus aucune espérance de croissance organique rentable, avoir un comportement plus collusif. L’intensité concurrentielle sera nulle.





2.3 Structure du marché des ressources requises et soutenabilité de l’avantage concurrentiel

La possibilité de gagner ce combat et de faire évoluer la structure du marché vers plus de concentration ne dépendra que du
degré d’efficience du modèle économique des concurrents. Celui-ci dépendra du niveau de soutenabilité des avantages concurrentiels
que pourront détenir certains acteurs.


Nous pouvons d’ores et déjà donner une définition de la notion d’avantage concurrentiel. Un avantage concurrentiel n’est rien d’autre qu’une ressource ou un ensemble de ressources que ne
détient qu’une petite partie des concurrents.


Par conséquent, il ne peut y avoir de concentration sur un marché que si quelques firmes seulement ont la possibilité de détenir
un ou plusieurs avantages concurrentiels. Si la possibilité de récupérer ces ressources requises par le modèle économique de référence est définitivement impossible et si la possibilité de développer un modèle économique de substitution
est impossible pour les éventuels entrants, l’avantage concurrentiel peut être considéré comme soutenable.


Dès lors, si une firme détient un avantage concurrentiel, elle pourra construire une position forte sur son marché. Si son
avantage concurrentiel est durablement soutenable, sa position pourra être considérée comme défendable.


Ceci ne relève pas de la volonté de la firme mais d’une condition de base dont le contrôle lui échappe totalement : la structure
du marché des ressources requises par le modèle économique de référence.


Pour mettre son offre sur le marché, l’entreprise devra élaborer un modèle économique. Si le marché préexiste, sa démarche
sera adaptative, ce qui signifie qu’elle devra s’aligner sur le modèle économique des firmes en place, que l’on appellera
modèle économique de référence. Si sa démarche est proactive, son modèle économique fera office de modèle économique de référence.


Si l’accès aux ressources requises par le modèle économique de référence est complexe, cela créera des barrières, tant à l’entrée qu’à la sortie, qui contribueront au processus de concentration. Inversement, si l’accès est aisé,
cela impliquera que tous les acteurs pourront se procurer les mêmes ressources dans les mêmes conditions tarifaires et construire
des modèles économiques identiques. Aucune firme ne pourra détenir le moindre avantage concurrentiel sur ses rivales. L’absence
de barrières à l’entrée qui en découle et l’absence corrélative de barrières à la sortie empêcheront tout processus de concentration.
Les éventuels leaders de ce marché seront perpétuellement contestés par une multitude de firmes.


Ce sont en définitive les conditions d’accès aux ressources requises par le modèle économique de référence qui vont déterminer
la structure du marché qui les utilise. En effet, les firmes qui parviendront à détenir des ressources « rares » détiendront un avantage concurrentiel qui leur
permettra d’avoir une action prédatrice sur leur marché en éliminant les firmes qui, n’ayant pas accès aux mêmes ressources
ou à des ressources d’une même qualité, auront un modèle économique moins efficient.


Cette vision plus managériale du processus de construction d’un modèle économique permet d’une certaine façon, même si ce
n’était pas notre volonté, de réconcilier structuralistes et béhavioristes en éludant le débat. L’émergence d’un marché concentré
ou contestable ne résulte que de la condition de base qui concernera la structure du marché des ressources requises.


Il en résulte que le niveau de concentration, donc la structure du marché, aura une incidence sur le niveau de performance économique, selon le degré de
rivalité corrélatif. Même si le comportement agit sur la structure et réciproquement, il est ici fondamental de voir que le
type de comportement et le type de structure susceptibles d’émerger sont irrémédiablement déterminés par les conditions de
base intrasectorielles.


Après avoir procédé, étape par étape, à la reconstruction du schéma d’analyse proposé par l’économie industrielle, nous pourrons
en présenter la version définitive.


Celle-ci s’appuie fortement sur la version d’origine, mais nous y avons apporté des éléments d’éclaircissement qui éludent
le conflit entre behavioristes et structuralistes et qui aboutissent sur des conclusions concrètes sur la finalité du comportement
stratégique des firmes et sur les enjeux et les limites des procédures de contrôle qui peuvent être mises en place par les
nations, en faisant le distinguo entre performance microéconomique et performance macroéconomique.



Figure 1.5 — Algorithme d’analyse de la démarche stratégique de la firme

[image: P043-001-V.eps]



C’est autour de ce schéma de décomposition de problème que l’on peut retrouver et expliquer la logique de la démarche stratégique
de la firme et, du même coup, retrouver celle du diagnostic stratégique.


La structure de cet ouvrage se construira autour de cet algorithme.

La grande force de cette approche est que la réflexion peut se construire sur des lois que seuls des domaines scientifiques
peuvent élaborer. Si l’outillage qui permettra d’instrumentaliser une démarche d’analyse stratégique peut évoluer au cours
du temps, ce qui en constitue les fondements, c’est-à-dire l’ensemble de ces lois, traversera le temps sans la moindre ride.



L’essentiel

La reprise des travaux des économistes industriels, en les adaptant à une logique managériale, permet de conclure qu’il n’y
a pas de place pour le hasard dans le management stratégique, tant les choses sont prédéterminées. Il en résulte que les dirigeants
n’ont aucune liberté. S’ils ont le choix du terrain, en tout état de cause ils n’ont pas le choix des armes.


Il faut retenir que les conditions de base suprasectorielles définissent la mission de la firme qui est de maximiser sa performance
microéconomique, c’est-à-dire la valeur actionnariale. Le diagnostic a donc un sens : permettre d’identifier les raisons qui
font que la firme est capable ou non de créer de la valeur actionnariale.


Ces raisons son finalement simples. Elles résident dans la capacité de la firme à respecter les conditions de base intrasectorielles
sur le plan comportemental. Tout d’abord en termes de positionnement et d’occupation géographique de son marché pertinent,
uniquement prédéterminés par la valeur d’usage de son offre, ensuite par la mise en place du modèle économique correspondant.
Le respect de ces règles permettra d’agir sur l’évolution de la structure du marché vers plus de concentration, c’est-à-dire
vers plus de pouvoir pour les firmes en place pour s’approprier le surplus du consommateur.


Malgré tout, quelles que soient l’efficience et l’agressivité de la firme sur le plan comportemental, la structure du marché
ne sera déterminée que par la structure des marchés des ressources requises par le modèle économique de référence. Du coup
nous aurons affaire, de façon binaire, à des marchés plus ou moins concentrés ou à des marchés plus ou moins contestables.


Cette recherche de la performance microéconomique maximale par la prise de pouvoir du marché entraînera des externalités macroéconomiques
positives, pendant quelque temps, pour ne conduire par la suite que vers des externalités négatives. D’où la nécessaire mise
en place de procédures de contrôle et de régulation par des organismes gouvernementaux ou non gouvernementaux afin de faire
évoluer les conditions de base en y intégrant de nouvelles lois.


Les capacités d’adaptation du capitalisme pour atteindre son but sont infinies. Dès lors, même si ces procédures compliquent
le comportement naturel des acteurs, non seulement elles ne le changent en rien mais, en outre, elles risquent de contribuer
à l’émergence de nouvelles externalités négatives ! En effet, les objectifs du capitaliste ne changeant pas, seuls les moyens
d’y parvenir pourront évoluer. Dans la plupart des cas, tous les moyens seront bons.


L’existence de telles procédures ne peut donc nullement remettre en question la démarche stratégique de la firme et, par conséquent,
les moyens de l’analyser.


L’exploitation du paradigme de l’économie industrielle, revisité au regard des approches en gestion et en se mettant en dehors
des querelles d’écoles, permet de définir les règles du jeu à respecter dans une industrie ou dans l’un de ses sous-ensembles,
le segment sectoriel. Les bases du diagnostic stratégique sont dès lors jetées puisqu’il suffira à l’analyste de savoir si
la firme est en mesure de les respecter.


Il est déterminant de comprendre que les logiques que nous venons de développer dans ce chapitre déterminent tout le sens
de la démarche stratégique. Elles constituent le canevas du diagnostic stratégique !













[1]  La théorie néoclassique du bien-être considère que celui-ci ne peut être maximisé qu’à l’optimum parétien, c'est-à-dire à
l’équilibre général de concurrence pure et parfaite.


[2]  Jean-Marie Chevalier, L’Économie industrielle en question, p. 20.


[3]  Laurent Banzoni, « Industrial Organization – Industrial Economics, Les développements d’une discipline » in Traité d’économie industrielle, sous la direction de R. Arena et alii, Economica, 1988, p. 133.


[4]  Baumol, Panzar et Willig (1982), et Jeanblanc, colloque de l’AIMS, 2007.


[5]  C’est-à-dire un alignement sur le prix de la firme leader. Nous y reviendrons plus longuement dans notre chapitre 3.


[6]  Qui correspond à l’équilibre de concurrence pure et parfaite dans lequel le prix, égal au coût marginal, ne permet pas de
dégager de bénéfices, ou du moins de bénéfices anormaux.
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[8]  Notamment connu par son enseigne Zara.
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[17]  Ainsi pour le maïs qui constitue la base de l’alimentation au Mexique – les prix de cette céréale ont atteint un tel niveau
que les plus démunis ne peuvent s’alimenter normalement.


[18]  Ils combinent la notion de médicament et celle d’alimentation ordinaire. L’intégration de nutriments permet de réduire les
risques d’apparition de certaines maladies, voire de les prévenir, et de ralentir le vieillissement.


[19]  Bulletin de décembre 2005 de la Banque de France.


[20]  Insee, comptes nationaux – base 2000.


[21]  Il faut entendre ici le levier sur lequel s’exercera la compétition, à savoir le prix ou la qualité.
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